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LOIS 





LOI n° 57-819 du 23 juillet 1957 modifiant et comnlétant le 
code de la sécurité sociale en ce qui concerne les accidents 
de trajet (!). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, : 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Art. 1, — Le deuxième alinéa de l’article 415 du code de 
la sécurité sociale, annexé au décret n° 56-1279 du 10 décem- 
bre 1956, est abrogé, 


Art. 2, — Il est inséré dans le livre IV, titre I", du code 
de la sécurité sociale un article 415-1 ainsi conçu: 

« Art. 415-141. — Est également considéré comme accident du 
travail, sous réserve des dispositions ci-après, l'accident sur- 
venu à un travailleur visé par le présent livre pendant le 
trajet d'aller et retour, entre: 


« a) Sa résidence principale, une résidence secondaire pré- 
sentant un certain caractère de stabilité ou tout autre lieu où 
le travailleur se rend de façon habituelle pour des motifs 
d'ordre familial et le lieu du travail; 


« b) Le lieu du travail et le restaurant, la cantine ou, d'une 
manière plus générale, Je lieu où le travailleur prend habituel- 
lement ses repas. 

« Les dispositions du présent article sont applicables dans 
la mesure où le parcours n'a pas été interrompu ou détourné 
par un motif dicté par l'intérêt personnel et étranger aux 
nécessités essentielles de la vie courante ou indépendant de 
l'emploi. » 


Art, 3. — Les alinéas 3 et suivants de l’article 415 du code 
de la sécurité sociale sont disjoints dudit article et réunis en 
un article 413-2 dans ledit code à la suite des dispositions 
prévues à l'article 2 ci-dessus. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 23 juillet 1957, 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 


Le président du conseil des ministres, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY., 


Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD, 
Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER, 


et 


Loi n° 57-819 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (t) 


Assemblée nationale ! 
Proposition de loi (rapport repris) (n° 807); 
Rapport de M, Meck au nom de la commission du travail (nos 1264, 1801 
et 4165): 
Adoption sans débat le # avril 1957, 


Conseil de la République : 

Nu de loi adoptée par l'Assemblée nalionale (n° 595, session 1956- 
ÿ1 ; 
Rapport de M. Mérice au nom de La commission du travail (n° 813, session 
1956-1957) ; 

Discussion et adoption le 14 juillet 1957. 

Assemblée nationale ; 
Proposition de loi modifiée par le Conseil de l1 République (n° 5461); 
Rapport de M. Meck au nom de la commi:sion du travail (n° 548%; 
Discussion et adoption le 146 juillet 1957. 
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LOI n° 57-520 du 23 juillet 1957 relative au plan de déve- 
loupement de l'énergie pour les années 1957 à 
1961 (!). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la lui dont la 
teneur suit: 

Art. 1%, — Pour les années 1957 à 1961 inclus, il est 
accordé au président du consei!, au titre de la réalisation du 
deuxième plan de développement de l'énergie atomique, une 
autorisation de programme globale de 200 miiliards de francs, 
utilisable par fraction annuelle fixée à: 

14 milliards pour l’année 1957. 


54 — pour l'année 1958, 
42 — pour l’année 1959, 
47 — pour l’année 19%60, 
43 — pour l'année 1961. 





200 milliards. 

Cette autorisation de programme applicable au chapitre 62-00: 
« Subvention d'équipement au commissariat à l'énergie atomi- 
que » du budget de la présidence du conseil, sera couverte tant 
par les crédits de payement ouverts pour 1957 par la présente 
loi, que par des crédits de payements à ouvrir sur les années 
ultérieures. 

Art, 2. — 11 est accordé au président du conseil, dans les 
mêmes conditions et pour la même période que celles visées 
à l’article 1*, une autorisation de programme de 25 milliards 
représentant la participation du commissariat à l'énergie ato- 
mique à la réalisation d'une usine de séparation des isotopes 
de l'uranium. 

Cette autorisation est applicable à un chapitre nouveau du 
budget de la présidence du conseil intitulé: « Subvention 
d'équipement au commissariat à l'énergie atomique pour la 
réalisation de la séparation des isotopes de l'uranium ». 

Art. 3, — Le Gouvernement est invité à compléter, si besoin 
est, la participation prévue à l'article 2 ci-dessus pour que 
cette usine puisse être construite et mise en route dans un 
délai maximum de cinq ans. 

Art. 4, — Il est ouvert au président du conseil, pour 1957, 
une autorisation de programme de 14 milliards et un eré- 
dit de payement de 2 milliards de francs applicables au 
chapitre 62-00: « Subvention d'équipement au commissariat à 
l'énergie atomique » du budget de la présidence du conseil 
correspondant à la fraction 1957 du programme défini à l’ar- 
ticle 1 ci-dessus. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 23 juillet 1957, 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le ministre des finances, 
des afJaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD, 





Loi n° 57-820 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 4780); 
Rapport de M. Max Brussel au nom de la commission des finances (n° 5263); 
Discussion et adoption le 2 juillet 1957. 
Conseil de la République ! 
Projet de loi adopté par l’Assemblée nationale (n° 800, S. O, 1056-1057); 
de M, Coudé du Foresto au nom de la commission des finances 
(m* 872, S. 0. 1066-1007): 
Avis de la commission de coordination de la recherche scientifique et du 
progrès technique (n° 8%, 5. O0. 4056-1957); 
Discuesion et adoption le 10 juillet 1957 
Assemblée nationale ! 
Acte pris de l'adoption eunlorme le 47 juillet 1051. 














LOI n° 57-821 du 23 juiliet 1957 accordant des congés 
non rémunérés aux travaillews en vue de favoriser 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 


Art. 1, — Les travailleurs et apprentis désireux de  parti- 
ciper à des stages ou sessions exclusivement consacrés à l'édu- 
cation ouvrière ou à la formation syndicale, organisés soit 
par des centres rattachés à des organisations syndicales de 
travailleurs reconnues comme représentatives sur le plan 
national, soit par des instituts spécialisés, ont droit, sur leur 
demande, à un congé non rémunéré de douze jours ouvrables 
par an. 

Le congé peut être pris en une ou deux fois. 

La liste des centres et instituts, dont les stages ou sessions 
ouvrent droit aux congés visés ci-dessus, est établie chagne 
année par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécnirité 
sociale pris après avis d'une commission placée sous sa prési- 
dence et comprenant un représentant du ministre de l’éduca- 
tion nationale, un représentant du secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture et deux représentants de chacune des organisations 
syndicales les plus représentatives sur le plan national. 

La durée de ce congé ne peut être imputée sur la durée du 
congé payé annuel. Elle est assimilée à une période de travail 
effectif pour la détermination de la durée des congés payés, 
du droit aux prestations d'assurances sociales et aux presta- 
tions familiales, ainsi qu’au regard de tous les droits que le 
salarié tient du fait de son ancienneté dans l’entreprise. 


Art. 2. — La demande de congé doit être présentée à l'em- 
ployeur au moins trente jours à l'avance par l'intéressé et doit 
préciser la date et la durée de l'absence sollicitée, ainsi que le 
nom de l'organisme responsable du stage ou de la session. 

Le bénéfice du congé demandé est de droit, sauf dans le 
cas où l'employeur estime, après avis conforme du comité 
d'entreprise ou, s’il n’en existe pas, des délégués du personnel, 
que cette absence pourrait avoir des conséquences préjudi- 
ciables à la production et à la marche de l’entreprise. Le refus, 
qui don être motivé, est notiflé à l'intéressé dans le délai de 
huit jours à compter de la réception de la demande. Toutefois, 
le nombre des bénéficiaires dans l'établissement au cours d'une 
année ne peut dépasser un maximum fixé par arrèié du 
ministre des affaires sociales. 





Loi n° 57-821 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 2905); 
Rapports repris (nos 4431 et 1472"; 
Rapports de M. Bouxom au nom de la commission du travail (nos 1946, 
1947 et 3408); 
Discussion les 25 et 29 janvier 1957; 
Adoption le 29 janvier 1957. 
Conseil de la République : 
Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale (n° 946, session 1936-1957); 
Rapport de M. Menu au nom de la commission du travail (n° 539, sessio® 
1956-1057); - 
Discussion et adoption le 12 avril 1957. 
Assemblée nationale : 
Projet de loi modifié par le Conseil de la République (a* 4907); 
Rapport de M. Bouxom au nom de la commission du travail (n° 5150); 
Discussion et adoption le 25 juin 1057. 
Conseil de la République : 
Projet de loi modifié par l'Assemblée natiouale (n° 761, session 1056-1057); 
Rapport de M, Menu au nom de la commission du travail (n° 821, session 
1966-1957) ; 
Discussion et adoption le 14 juillet 1957. 


Assemblée nationale : - 
Projet de loi modifié par le Conseil de la République (n° 5456); 
Rapport de M. Bouxom au nom de la commission du travail (n° 5488); 


Discussion et adoption le 16 juillet 1957. 
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En cas de différend, l'inspecteur du travail contrôlant l'en- 
treprise pourra être saisi par l’une des parties et pris pour 
arbitre. 

L'organisme chargé des stages ou sessions doit délivrer au 
travailleur une attestation constatant la fréquentation effective 
de ceux-ci par l'intéressé. Cette attestation est remise à l’em- 
ployeur au moment de la reprise du travail. 


Art. 3. — Les conventions collectives peuvent contenir des 
dispositions plus favorables que celles prévues par le présent 
texte et préciser les périodes de congé les mieux adaptées 
aux nécessités de chaque profession, ainsi que les modalités 
de fractionnement des congés et les procédures amiables per- 
mettant de régler les difficultés qui peuvent survenir pour 
l'application de la présente loi. 

Des accords d'établissement peuvent fixer la répartition des 
congés par service ou par catégorie professionnelle. 

Art. 4. — Le titre VI de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 
portant statut général des fonctionnaires est ainsi complété : 


« Art. 88 bis. — Un congé d’une durée maximum de douze 
jours ouvrables par an, pris en une ou deux fois, est accordé, 
dans des conditions analogues à celles prévues pour les tra- 
vailleurs du secteur privé en vue de favoriser l'éducation 
ouvrière, au fonctionnaire qui en fera la demande. 

« Pendant la durée de ce congé, les émoluments du fonction- 
naire sont réduits au montant des retenues légales pour 
retraite et sécurité sociale afférentes à son grade. L'intéressé 
conserve, en outre, ses droits à la totalité des suppléments pour 
charge de famille. 

« Un règlement d'administration publique pris sur le rapport 
du ministre des affaires économiques et financières et du secré- 
taire d'Etat, chargé de la fonction publique, détermine les 
conditions d'application du présent artiele ». 


« Art, 5. — Le titre VII de la loi n° 52-432 du 28 avril 1952 
portant statut général du personnel des communes et des éta- 
blissements publics communaux est ainsi complété : 


« Art. 47 bis. — Un congé d'une durée maximum de douze 
jours”ouvrables par an, pris en une ou deux fois, est accordé, 
dans des conditions analogues à celles prévues pour les tra- 
vailleurs du secteur privé en vue de favoriser l'éducation 
ouvrière, à l'agent qui en fera la demande. 

« Pendant la durée de ce congé, les émoluments de l'agent 
sont réduits au montant des retenues légales pour retraite et 
sécurité sociale afférentes à son grade. L'intéressé conserve, 
en outre, ses droits à la totalité des suppléments pour charge 
de famiile. 

« Un règlement d'administration publique pris sur le rapport 
du ministre de l'intérieur et du ministie des affaires écono- 
miques et financières détermine les conditions d'application du 
présent article ». 


Art. 6. — Les conditions d'application de la présente loi 
aux autres agents de l'Etat, des collectivités locales et des 
établissements publics, au personnel des entreprises publiques 
énumérées par le décret prévu au deuxième alinéa de l'ar- 
ticle 31 o du livre 1* du code du travail, ainsi qu'au personnel 
navigant de la marine marchande et de l'aéronautique civile, 
sont déterminées par un règlement d'administration publique. 


Art. 7. — Dans les professions agricoles définies par les 
articles 616, 1144, 1149 et 1152 du code rural et par l'article 1060, 
4°, 5°, 6° et 7° dudit code, des arrêtés préfectoraux pris après 
avis des commissions paritaires instituées par l’article 983 de 
ce même code pourront fixer les périodes de grands travaux 
pendam lesquelles les congés prévus par la présente loi ne 
pourront être exigés. 


Art. 8. — La présente loi est applicable en Algérie. Les 
travailleurs des départements algériens peuvent bénéficier de 
ses dispositions pour participer aux stages ou sessions qui 
sont organisés en métropole ou en Algérie. 

Pour l'application de la Joi sur le plan algérien, le gouver- 
neur général y exerce les pouvoirs qui sont dévolus en métro- 
pole aux différents ministres et secrétaires d'Etat, 


Art, 9, — En cas d'infraction aux dispositions du deuxième 
alinéa de l’article 2 de la présente loi, les pénalités prévues 
par les articles 158 et suivants du livre II du code du travail 
sont applicables. 





Les inspecteurs du travail et les inspecteurs des lois sociales 
en agriculture sont chargés, concurremment avec les officiers 
de police judiciaire, d'assurer l'exécution des dispositions visées 
à l'alinéa précédent. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 23 juillet 1957. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIER, 


Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD, 


Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 


Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER, 
Le ministre de l'Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 





LOI n° 57-822 du 23 juillet 1957 relative à la sauvegarde 
du gibier dans les cas de catamités (1). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 


Article unique. — T1 est ajouté à l'article 373 du code rural 
les dispositions suivantes : 

« En cas de calamité, incendie, inondations, gel prolongé, 
susceptible de provoquer ou de favoriser la destruction du 
gibier, le préfet pourra, pour tout ou partie du département, 
suspendre, dans un délai de quarante-huit heures, l'exercice 
de la chasse pendant une période de dix jours, soit à tout 
gibier, soit à certaines espèces de gibier. 

« Cette période de suspension de dix jours peut être renou- 
velée, s’il y a lieu, dans le mème délai. » 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 23 juillet 1957. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES, 


Le ministre des finances, 
des affaires éronomiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD, 





Loi n° 57-822 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 
Proposilion de loi (a° 3543); 
Rapport de M. Bosary-Monsservin au nom de La commission de l'agri- 
culture (n° 4765;; 
Adoption sans débat le 17 mai 1957, 


Conseil de la République : 


p -1 de loi adoptée par l'Assemblée nationale (n° 670, session 19:6- 
7); 
Rapport de M. de Pontbriand au nom de la commission de l'agriculture 
(n° 850, session 1956-1057); 
Discussion et adoption le 16 juillet 1957. 
Assemblée nationale : 
Acte pris de l'adoption conforme le 17 juillet 1957. 
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LOI n° 57-823 du 23 juillet 1957 modifiant les règles relatives 
à la création, la suppression et l'extension de la compétence 
territoriale ou professionnelle des conseils de prud’- 


hommes (|!). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré. 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suil: 


Art, #9. — L'article 2 du livre IV du code du travail est 
modifié ainsi qu'il suit: 
« Art. 2, — Les conseils de prud'hommes sont établis par 


décrets rendus en la forme des règlements d'administration 
publique sur la proposition du ministre de la justice, du 
ministre du travail et du ministre de l'agriculture, après avis 
des conseils municipaux des communes intéresstes dans Îles 
localités où l'importance de l'industrie, du commerce ou de 
l'agriculture en démontre la nécessité, 

« Ils peuvent étre réorganisés ou supprimés en la même 
forme ». 


Art, 2. — L'article 3 
ainsi qu'il suit: 

« Art. 3. — La création d’un conseil de prud'hommes est de 
droit lorsqu'elle est demandée par le conseil municipal de la 
commune où il doit être établi, après avis favorable de la 
majorité des conseils municipaux des communes devant compo- 
ser la circonscription projette et du conseil général du dépar- 
tement. L'extension de,la compétence territoriale ou profession- 
nelle d'un conseil de prud'hommes est de droit dans les mêmes 
conditions ». 


Art. 3. — Il est introduit dans le livre IV du code du travail 
un article 3 a ainsi libellé : 


« Art. 3 à. — Avant que ne soit pris le décret prévu anx 
deux articles précédents, le ministre chargé du travail devra 
publier au Journal ofJiciel un avis signalant qu'il a été saisi 
d'une demande tendant à la création d'un conseil de prud'- 
hommes dans la localité considérée, ou à la modification de 
l’organisation d'un conseil de prud'hommes existant, 

« L'avis devra indiquer : 

« a) L'étendue de la compétence d'attribution et de la compé- 
tence territoriale du conseil existant ou à créer; 

« b) Les sechons et catégories dans lesquelles sont groupés 
les industries, commerces et activités agricoles rentrant dans 
la compétence du conseil existant ou à créer; 

u c) Le nombre de conseillers à élire dans chacune des caté- 
gories ; 

« d) Dans le cas où le dé-ret se propose d'apporter des 
modifications à l'organisation d’un conseil existant, les points 
sur lesquels portent ces modifications. 


du livre IV du code du travail est modifié 


Loi n° 5782 TRAVAUX PRÊÉPARATOIRES (4) 


Conseil de la République : 
Proposition de loi :n* 262 £& ©. 1955-1956): 
Rapports de M Menu au nom de la commission du travail (vos 623, 
5. 0. 1055-1056, et 90, S. © 1956-1957); 
Discussion les 31 juillet et 11 décembre 1958; 
Adoption le 11 décembre 19%. 
Assemblée nationale : 
Proposition de loi adoplée par le Conseil de la République (n* 2547); 


Rapports de Mme Le'ebvre au nom de la commission du travail (nos 3955 
el +200); 


Discussion et adoplion après débat restreint le 20 juin 1957. 

Conseil de la République : 
Proposition de lui modifiée par l'Assemblée nationale (n° 749, S. O. 1956-1957); 
n — de M. Menu au nom de la commission du travail (n° 826, S. O. 1%6. 

67); 

Discussion el adoption le 11 juillet 1957. 

Assemblée nationale : 
Proposilion de lui modifiée par le Conseil de la République (n° 5457): 
Rapport de Mme Lefebvre au nom de la commission du travail (n° 5499); 
Discussion el adoption le 16 juillet 1957. 











« L'avis invitera les chambres de commerce, d'agriculture et 
de métier, les organisations professionnelles et toutes per- 
sonnes intéressées à faire connaître au ministre chargé du tra- 
vail, dans le délai d'un mois, leurs observations et avis ». 


Art. 4. — Le quatrième alinéa de l’article 53 du livre IV du 
code du travail est supprimé, 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 23 juillet 1957. 
RENÉ COTY, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIER, 


Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES, 
Le ministre des Jinances, 
des affaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD, 
Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ZT CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 





Cabinet du sous-secrétaire d'Etat 
(M. François-Bénard). 





Le sous-secréluire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu les décrets des 13 et 17 juin 1957 portant nomination des mem- 
bres du Gouvernement ; 

Vu les décrets n° 48-1233 du 28 juillet 1948, modifié par le décret 
ne 51-1030 du 21 août 1951, portant règle ‘ment d'administration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels, 

Arrêle : 

Art. fer, — Sont nommés au eabinet du sous-secrétaire d'Etat à 

la présidence du conseil : 


Conseiller technique. 
M. Bernard Lecornn, préfet, 


Chef de cabinet. 


M. Michel Haunswirth, ancien élève de l'école nationale d’adminis- 
tralion, administrateur civil au ministère des finances. 


Chargé de mission. 


Mlle Jeanne-Jacqueline Roussin (relations avec le Parlement). 
Art. 2 — Le présent arrêlé aura ellet à compter du 17 juin 1957 
et sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 16 juillet 1957. 
FRANÇOIS-BÉNARD. 





Délégation de signature. 





Le président du conseil des ministres, 
Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déié- 


Ever, r arrèté, leur & ne 
e décret du 13 juf n 1%7 portant nomination des membres du 


Pau -— 


Arrêle : 


Art, fer, — Dans la limite de ses attributions, délégation perma- 
nente est donnée à M. le colonel breveté d'études militaires supé- 
rieures Veyron La Croix (Claude-Marie-Charles), directeur du grou- 
pement des contrôles radioélectriques, à l'effet de signer, au nom 
du président du conseil: 

a) Toutes ordonnances de payement, 2 ge de délégation. 
émises sur les crédits ouverts au budget de présidence du 2 


au titre du groupement re contrôles radiée riques toutes déci- 
sions portant engagement de 


dépenses ainsi que loutes pièces jus 
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liticatives, de dépenses, tous marchés de fournitures ou de travaux, 
ainsi que l'approbation desdits marché< et, en général, toutes opé- 
rations comptlablés intéressant ce mème buïget; 

b) Tous arrotés où décisions portant nomination et titularisation 
dans les services du groupement des contrôles radioé'ectriques 
d'agents des Catégories B, C et D, nominalion des auxiliaires term- 
oraires, des agents sur contrat et des ouvriers, ious arrêtés ou 
Sécisions porlant licenciement des mêmes agents, sauf à titre de 
sanction discip:inaire ; 

uc) Tous arrêtés ou dérisions relatifs à l'avancement de grade 
des personnels visés au paragraphe 6, à l'avancement d'échelon 
des personnels de toutes calégories, aux affectations et mutaions 
dans tous les services du groupement des contrôles radivélectriques, 
entin toutes pièces administratives relatives aux questions de pen- 
sion ou de validation de services. 

Art. 2. — En cas d'absence ou d'emnchement de M. le colo- 
nel Veyron La Croix, directeur, la délégalion est trans'érée à 
M. Alacchi (Marcel), administrateur civil de classe exceptionnelle 
à la présidence du conseil, adecté ou groupement des contrôles 
radiofiertriques, seulement en ce qui concerne le paragraphe a de 
l'arlicie 47, 

art, 3. — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
République francaise. 

Fait à Paris, le 2» juillet 1957, 

MAURICE BOURGS-MAUNOURY. 





Comité central d'enquête sur le osût 
et le rendement des services publics. 





Par arrêté du 19 juillet 1957, est dé-igné, en qualité d’enquéleur 
au titre du comité central d'enquête ur le coût et le rendement 
des services publics: M. Raynaud, inspecteur an secrétariat d'Elat 
à la reconstruction et au logement, en remplacement de M. Bour 
gvois, inspecteur général des eaux el forêts. 





INFORMATION 


Administration centrale. 


Par arrèté du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de l'information, en dute du #9 juiliet 1957, Mile Abgrall (Annie). 
secrélaire d'administration de ?* classe, 1er échelon, à été nommée 
et tiiularisée. à compiler du fer janvier 1%55, dans. le grade d'attaché 
d'administration centrale de 3% classe, 17 échelon, avec une ancen- 
nelé reportée au 4 octobre 1955. 





MINISTERE D'ETAT 


Cabinet du ministre. 

Le ministre d'Elat 

Vu le décret no 484273 du % juillet 1988, modifié par le décret du 
21 août 195, portant réglement d'adminisiratiun publique en ce qui 
concerne les cabinels ministériels ; 

Vu le décret du 15 jun 1957 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 

Arrète . 
Art. fer, — Sont nommés au cabinet du ministre d'Elat: 


Conseillers téchniques. 
MM. Debav, inspectenr général de la France d'outre-mer. 


Mauberna, administrateur en chef de classe exceplionnelle de 
la France d'outre-mer. 


Chef ndjoint de cabinet, 
M. Puibouhe, 
Chargé de mission. 
M. Le Fur, chargé des relations avec la presse, 
Che] du secrétariat particulier. 
M. Paraisa. 
Attaché de cabinet. 


M. Iürissa Diarra, contrôleur des postes, télégraphes el téléphones. 
Art. 2. — Le présent arrêté, qui sera publié an Journal officiel de 
la République française, prendra eflet pour compter du 14 juin 1907. 
Fait à Paris, le 23 juillet 1957. . 
, FÉLIX HOUPHOURT-BOIGNY, 





+e+— 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Cabinet du rainistre. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu le décret du 13 juin 1957 portant nominalion des membres du 
Gouvernement: 

Vu le décret du 2% juillet 4%8 portant règlement d'adininistra- 
tion publique en ce qui concerne les cabinets ministériels, 


Arrèle: 

Art, 1er, — M, Mallco Connet, préfet hors classe, hors cadres, est 
nommé directeur du cabinet du garde des sceaux, ministre de la 
justice. 

Art. 2, — Le présent arrèlé, qui prendra effet à compter du 13 juin 
1955, sera pubiié au Journal officiel de la Répabliique française. 

Fait à Paris, le 12 juiliet 1957. 

ÉLOUARD CORNIGLION-MOLINIER. 





Délégation de signature. 


Le garde des sceaux, minislre de la justice, 


Vu le décret du 23 janvier 1947, modilié par le décret du 13 février 
196, autorisant les minisires à déléguer, par arrété, leur signature; 

Vu le décret du 13 juin 1953 portant nomination des membres du 
Gouvernement : 

Vu les arrêtés du 12 juillet 1%7 portant nomination des membres 
du cabinet du garde des sceaux, ministre de la justice, 


Arrèle : 


Art. 1er, — Délégation générale et permanente est donnée à M. Mat- 
leo Counet, directeur du cabinet du garde des sceaux, mimstre 
de la justice, à l'effet de signer, au nom de celui-ci, ‘ous actes, 
arrèlés el décisions, à l'exclusion des décrets. 

Art. 2. — En l'absence ou en cas d'empéchement de M. Maltes 
Connet, délégation de signature est donnée, dans les mêmes condi- 
lions, à M. Jacques Bunin, chef de cabinet. : 

Art, 3. — Le présent àrrêlé sera publié au Journal officiel de la 
Répuolique française. 

Fait à Paris, le 12 juilfét 1957. 

ÉDOUARND COMNMIGLION-MOLINIKR. 





Examen professionnel d'entrée dans la magistrature. 





Par arrêté du 46 juillet 1957, sont nommés, pour la session fixée 
au 1 oclobre 1957, membres du jury de l'examen professionnel 
d'entrée daus la magistralure : 

MM. 
Ancel, conseiller à la cour de cassalion, 
Fénié, directeur du personnel et de la complabilité au ministère 
de la justice. 

lenocque, conseiller à la cour d'appel de Paris. 

Combaïdieu, substitut du procureur général près la cour d'appel de 
Paris. . 
Blondeau, premier substitut du procureur de la 
le tribunal de première insiance de la Seine. 


République près 


M. Ancel exercera les fonclions de président du jury, 





Examen d'aptitude aux fonctions de suppléant rétribué 
de juge de paix en Algérie. 





Par arrêté du 16 juillet 4957, sont nommés, pour la session fixée 
au ?8 octobre 1%7, membres Qu jury de l'examen d'aptitude aux 
fonctions de suppléant rétribué de juge de paix en Algérie; 

MM. 

Blin, conseiller à la cour de cassation. 

Fénié, directeur du personnel et de la complabilité au ministèrs 
de la justice. 

Lecharny, conseiller à la cour d'appel de Paris. 

Souleau, substitut du procureur de la République près le tribunal 
de première instance de la Seine. 

Bernardot, juge de paix de Maison-Carrée. 


M. Blin exercera les fonctions de président du jury. 
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Education surveillée. 





5 juillet 1957, est muté, par nécessité de service, 
en la même qualité, au tribunal pour enfants de Sarreguemines, 
pour y exercer les fonctions de délégué permanent à la liberté 
surveillée: M. Fischer (Jean), éducateur (10% échelon) à l'internat 
approprié de Spoir, 


Par arrété du 





Personnel des services judiciaires. 


Par arrèlé du 10 juillet 1957: 

Mme Trojani (Benoile), commis des cadres chérifiens, est affec- 
tée au tribunal de première instance de Pontoise, pour y exercer 
les fonctions de commis. 

Mine Trojani percevra, à compter du 16 avril 1957, le traitement 
aflérent à l'indice nel 185. 

L 

Par arrêté du 18 juillet 1957, M. Olivier (Jean) est nommé agent 
de service de 2 calégorie stagiaire (fer échelon, échelle 1 D) à la 
cour d'appel de Bordeaux. 


RE 
MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 








Décret n° 57-824 du 19 juillet 1957 portant publication de 
l'accord fr. n destiné à faciliter, à des fins de 
défense, l'échange de droits découlant de brevets et l'échange 
d'informations techniques. 





Le Président de la République, 

Vu les articles 26 et 31 de la Constitution : 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratification 
et à la publication des engagements internationaux ; 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et 
du ministre des affaires étrangères, 


Décrète : 

Art. 1%, — Sera publié au Journal officiel l'accord destiné à 
factiiter, à des fins de défense, l'échange de droits découlant 
de brevets et l'échange d'informations techniques, signé à 
l'aris le 12 mars 1957. 

Art, 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des aflaires étrangères sont chargés de l'exécution du présent 
décret. 

Fait à Paris, le 19 juillet 1957, 
RENÉ COTY. 

Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres. 
MAURICE BOURGÉS-MAUNOURY, 
Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU, 





ACCORD 


DESTINÉ À FACILITERN, À DES FINS DE DÉFENSE, L'ÉCHANGE DE DROITS 
DÉCOULANT DE BHEVETS ET L'ÉCHANGE D'INFORMATIONS TECHNIQUES 





Le Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
des Etats-Unis d'Amérique : 
ayant convenu, confo:mément aux dispositions de l'accord relatif 
à l'aide pour la défense mutuelle, signé à Washinglon le 27 jan- 
vier 1950, de négocier entre eux, à la requète de l’un ou l'autre 
d'entre eux, des arrangements appropriés concernant les brevels 
et informations techniques ; 
généralement désireux de collaborer à la production d'équipement 
et de matériel destinés à la défense, en facilitant et accélérant 
l'échange de droits découlant de brevets et l'échange d'informations 
techniques; et 
rv'onnaissant que les droits de personnes privées propriétaires de 
brevets et d'informations techniques doivent ètre pleinement 
reconnus et protégés, conformément aux lois applicables auxdits 
brevets et informations techniques, 
sont convenus de ce qui suit: 


Article 1er, 

Chaque gouvernement contractant devra, toutes les fois qu'il sera 
possible de le faire sans restreindre ou entraver indôment la pro- 
duelion pou: la défense, faciliter, pour les Lesvins de la défense, 
d'utilisation des droits découlant de brevels, el encourager le 





courant d'échanges et l'utilisation d'informations techniques appar- 
tenant à des particuliers, telles qu'elles sont définies à l'article 8, 

a) Par le moyen de toutes reiations commerciales existant entre 
les titulaires desdits droits découlant de brevets et les proprié- 
laires desdites informations techniques et ceux qui, dans l'autre 
pays, sont habilités à utiliser ces droits et jinformalions, que 
l'utilisateur soit un particulier, une société ou un organisme gou- 
vernemental; et 

b) En l'absence de telles relations, en imitant le propriétaire el 
l'utilisateur de l'autre pays à les étabiir, à condition toutefois que, 
s'agissant d'informations classées, de tels accords soient permis par 
ls lais et les exigences en maiière de sécurité des deux Gouver- 
numents et qu'en outre, les disposilions de ces accords demeurent 
subordonnées aux lois en vigueur dans les deux pays. 


Article 2. 


Lorsque, pour les besoins de la défense, des informalions te :h- 
niques ont été communiquées par l’un des Gouvernements contrac- 
tants à l’autre Gouvernement, à titre d'information seulement, et 
qu'il en est ainsi stipulé lors de la communication, le Gouverne- 
ment bénéficiaire considérera la communication de ces informations 
téshniques comme confidentielle et fera toute diligence pour qu'il 
n'en soit fait aucun usage susceptible de compromettre le droit du 
propriétaire d'obtenir un brevet ou toute autre protection légale, 


Article 3. 


Lorsque, à des fins de défense, des informations techniqnes mises 
par l'un des Gouvernements tontractants à la disposition de l'autre, 
selon la pro’édure convenue, font connaitre une jinvenijon faisant 
l'objet d'un brevet ou d'une demande de brevet tenus secrets dans 
le pays d’origine, une demande de brevet correspondante déposée 
dans l'autre pays devra tre soumise au même régime. 


Article 4. 

1. Lorsque, pour les besoins de la défense, des informations teche 
niques, propriété de particuliers : 

a) Ont été fournies par ou pour le compte du propriétaire des- 
dites informations au Gouvernement contractant dont il est le res- 
sorlissant et sont ultérieurement communiquées par te Gouverne- 
ment à l’autre Gouvernement contractant dans les coaditions définies 
à l’article 2 du présent accord, puis sont ulilisées ou divuiguées, 
sans le consentement formei du propriétaire, dans un but quel- 
conque — de défense ou autre — par ce dernier Gouvernement, ou 

b) Ont été fournies, sous réserve des dispositions de l'article 8, 
paragraphe 4, du présent a:cord, par ou pour le compile du pro- 
prié'aire — ressortissant de l'un des Gouvernements contractants — 
à l'autre Gouvernement, à la demande de ce dernier Gouvernement, 
puis sont ulilisées ou divulguées, sans le consentement formel du 
propriélaire, dans un but quelconque — de défense ou auire — par 
ce dernier Gouvernement, 
les Gouvernements contractants reconnaissent qu'en l'absence def 
relations commerciales prévues à l'article 1et du présent accord, lors- 
qu'en vertu des lois de ce dernier Gouvernement, le propriétaire a 
droit à une indemnilé de ce Gouvernement pour l'utilisation de 
ces informalions où pour tout préjudice résultant de leur utilisation 
ou divulgation, l'indemnisation devrait être prompte, juste et eflec- 
tive. Aucune des dispositions du présent accord n'aflectera le droit, 
quel qu'il soit, d'un propriétaire d'informations techniques de 
revendiquer une indemnité de son propre Gouvernement. 


2. Les Gouvernements contractants reconnaissent, qu'en principe, 
les indemnités dues dans le cas mentionné au paragraphe 1 (a) du 
présent article seront à la charge du Gouvernement contractant 


désigné au paragraphe 1 comme « ce dernier Gouvernement ». 


3. Dans le cas visé au paragraphe 1 (a) du présent article, 
lorsque le Gouvernement contracltant auquel ont été fournies en 
premier lieu les informations techniques a effectué le versement 
d'une indemnité à son ressortissant propriétaire des informations, 
ce versement ne préjuge aucun arrangement pouvant intervenir 
entre les Gouvernements contractants conformément au principe 
énoncé au paragraphe 2 du présent article. 

4. Le comité de propriété techniqne créé en vertu des dispositions 
de l’article 6 du présent accord aura notamment pour mission de 
collaborer en premier lien, sur la requête d'un Gouvernement 
contractant, à la conclusion d'un accord amiable entre celui-ci 
et les propriétaires d'informations techniques et d'autre part, d’étu- 
dier toute question relative aux arrangements visés au paragaphe 3 
du présent article ct de soumettre aux Gouvernements contractants 
des recommandations se rapportant à ces arrangements. 


Article 5. 


1. Lorsqu'une invention, propriété de l'un des Gouvernements 
contractants, est ulilisée par l'autre Gouvernement contractant à 
des fins de défense, une telle utilisation sera gratuite pour cet 
autre Gouvernement, pour autant qu'aucun des deux Gouverne- 





: h) Pe soumettre 


, Sur requête, 


f 
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ments n'encourre d'obligations à l'égard d'une personne privée, 
quelle qu'elle soit, titulaire d'un droit de propriété ou de tout autre 
droit sur l'invention. 

2. Chaque fois que l'un des Gouvernements contractants peut, à 
des fins de défense, concéder à l’autre Gouvernement contractant 
une licence pour l'utilisation d'une invention non couverte par le 
paragraphe 1 du présent article, sans encourir d'obligations envers 
une personne privée, quelle qu'elle soit, titulaire d'un droit de 
propriété on de tout autre droit sur ladite invention, la licence devra 
être concédée à titre gratuit à cet autre Gouvernement. 


à. Aucune des disposilions de cet article n'afflectera les contrats 
de licence ou autres conventions déjà en vigueur à la date du pré- 
sent a’cord ou les redevances où autres rétributions dont le verse- 
ment, passé ou à venir, a été convenu en vertu desdits contrats, 


Articie 6. 


Chaque Gouvernement contractant nommera un représentant qui, 
avec le représentant de l’autre Gouvernement contractant, consti- 
tuera un Comité. de la propriélé technique. Chaque Gouvernement 
aura le droit de nommer des conseillers spéciaux auprès de son 
représentant, Ce Comité aura pour fonctions : 

a) D'examiner toutes questions ayant trait à l’objet du présent 
actord qui pourront lui être soumises par l'un ou l'autre des 
Gouvernements contractants et de forimuler des re‘omimandations 
s'y rapporlant; 

b) be soumettre aux Gouvernements contractants des recomman- 
dations relalives à toute question se rapportant à des droits décou- 
lant de brevets et à des informations techniques, qui pourraient 
résuller de l'application du programme de défense muluelie et dont 
il serait saisi par l’un ou l'autre Gouvernement; 

ec) Pe concourir, en tant que de besoin, à la négociation d'accords 
commerciaux ou autres, relatifs à l'utilisation de droils découlant 
de brevets et d'informations techniques dans le cadre du pro- 
gramme de défense mutuelle ; 

d) be prendre note de tous accords pertinents, 
autres, relatifs à l'utilisation de droits découlant de brevets et 
d'informalions techniques dans le cadre du programme de défense 
mutuelle et, le cas échéant, de consuiter les deux Gouvernemems 
sur l’acceplabilité desdils accords; 

e) De concourir, en tant que de besoin, à l'obtention de licences 
et de formuler, en tant que de besoin, des recommandations rela- 
tives au versement d'indemnités couvrant les inventions utilisées 
dans le cadre du programime de défense mulueile ; 

{) D'encourager les initiatives où s'exercera la collaboration tech- 
nique des services armés des deux Gouvernements el de faciliter 
l'utilisation des droits de brevets et des informalions techniques 
dans de telles ifitialives; 

9) De suivre toutes les queslions relalives à 
l'intérét du programme de défense mutuelle, de 
tombant ou pouvant tomber ultéricurement sous :e 
positions de l'arlic'e 5; 
aux Gouvernements contraclants êes recom- 
mandations visant des cas particuliers ou d'ordre général sur les 
moyens de remédier aux disparités exis'ant entra l'es lai des deux 
pays réglementant d'indemnisation prévue pour les informations 
techniques communiquées à des fins de défense où conicaant d'au- 
tres dispositions relatives à ces informations. 


commerciaux ou 


l'utilisation, dans 
toutes inventions 
coup des dis- 


Article 7. 


chaque Gouvernement contractant fou:nir:, dans la 
nusure du possibe, à l'autre Gouvernement toutes informations 
nécessaires et toute autre assistance ‘requise afin de: 

a) Donner au propriétaire d'informations leshniques commuri- 
quéez à des fins de défense la possibilité de protéger et de sauve- 
garder lous les droits qu'il pourra avoir sur ces informations tech- 
niques; et 

b) Evaluer le montant des redevances et inderini'és auxquelles 
aura donné lieu l'utilisation des brevets et informotions techniques 
communiquées à des fins de défense. 


Article 8. 


1. Aux fins du présent accord: 

a) Le terme « informations techniques » s'entend des informa- 
tions non accessibles au publie et connues seuiement du proprié- 
taire et des personnes contraciuellement fondées à les connaître ; 

b) Le terme « utilisation » englobe la fabricaïion par ou pour le 
compte d'un Gouvernement contractant : 

c) Le terme « divulgué », appliqué à des informations techniques, 
vise toute révélation de nature à faire échec an droit du propriélure 
d'obtenir un brevet ou tonte autre protection légale, où toute utiii- 
salion préjudiciable aux intérêts du proprié.ire. 

2.. Aucune des disposilions du présent accord ie s’cppliquera aux 
brevets, demandes de brevets et informations techniques dans le 


domaine de l'énergie atomique, 





pourra faire 
s entre 


accord pe 
ont € mtracté 
sécurité, 

rétamment ceiles 


3. Aucune des disposilions du présent 
obstacle aux engagements qui ont élé ou s 
les Gouvernements contractants en matière êe 

4. Aucune des dispositions du présent accord, 
relatives aux comnranications prévues à l’arliele 4, prragraphe 1 (h), 
ne pourra faire échec anx obligations qu'immsent aux nalionaux 
iés lois et règlements internes en matière de s£curi'é. 


Arlicie 9 


1. Le présent accord entrera en vigueur à ïa date de 6a 
signolure. 
2. Le: termes du présent accord peurrent À toit moment fairs 


l'objet d'un nouvel exarmen, à la demande de jan ou i'aatre des 
deux Gouvernements contractants. 

3. Le présent accord prendra fin à la même date que l'accord 
relatif à l'aide pour la défense mutuelle ou £:ix mois après sa 
dénonciation par l'un ou l'autre es Gouve:nemenis contractants, 
au premier éc hu de ces termes, mais sans prépud: *e des obligations 
el engagements qui auront alors été contrar!és Cons le cadre du 
présent accord. 

En foi de quoi, les sonssigenfs, 
par leurs Gouvernements respectifs, 


cette fin 
accord, 
deux 


autorisés à 
présent 


dûment 
ont signé je 
Fait en double exemplaire, en francais et en anglais, les 
textes faisant également foi, à Paris, le 12 mars 1957. 
Pour le Gouvernement 
des Eïals Unis d'Amérique: 


Pour le Gouvernement 
de la République Française : 





Signé: PiNEAU, Sync: CHARLES W, YGAST- 
Agents diplomatiques et consulaires. 

Par arrêté du 19 juillet 1957, M. Bonnefous (Marc), contrôleur 

civil de f'e classe, % échelon, est détaché en qualité de secrélaire 


des affaires étrangères de fre classe, 1er échelon, à compter du 
1er janvier 1957, pour une période de cinq ans, 











MINISTERS DE L'INTERIEUR 





Décret n° 57-825 du 23 juillet 1957 modifiant la compétente des 
autorités chargées du contrôle administratif et financier des 
communes. 





Le président du conseil des ministres, 


_Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du 
finances, des affaires économiques et du plan, du 
d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu La loi n° 126 du 17 août 1948 tendant au redressement 
économique et financier; 

Vu le décret n° 50-080 du 12 août 1950 modifiant la e ompétence 
des autorités chargées du contrôle administratif et financier 
des communes, imoditié par le décret n° 53-807 du 26 sep- 
tembre 1953 : | 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 9%, — Le quatrième alinéa de l’article 2 du décret 
n° 90-80 du 12 août 1950, modifié par le décret n° 53-897 du 
26 septembre 1953,-est remplacé pur les dispositions suivantes : 

« a) Les emprunts contractés par ces communes, ainsi que 
les contributions destinées à en assurer le service, lorsque le 
service de la dette dépasse 20 p. 100 des ressources ordinaires », 

Art. 2. — Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, le secrétaire d'Etat au 
budget et le secrétaire d'Etat à l'intérieur sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent “décret, qui 
s@ra publié au Journal officiel de la République Française. 

Fait à Paris, le 23 juillet 1957. 

MAURICE BOURGËÈS-MAUNOUR Y, 
des ministres: 


ministre des 
secrétaire 


Par le président du conseil 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MAURICE PIC, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYONe 
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S—_—— — 


Aflectation définitive au ministère de l'intérieur (direction générale 
de la süreté nationale) d'une parcelle du terrain militaire de 
La Timone, à Marseille 


affectée, à titre définitif, au 
intérieur (direction générale de la sûreté nationale) 
l'édilication de bâtiments destinés au relogement du 
commissariat de police du 7° arrondissement de Marseille et d’une 
Compagnie du corps urbain des gardiens de la paix, une parcelle 
de ‘000 mètres carrés dépendant du terrain militaire de La Timone, 
à Marseille, et située à l'angle du boulevard Mireille-Lauze et de 


Par arrcté du 9 juillet 1957, est 


ministère de 
en vue de 








la rue Roger Malhurin. 
Administration centrale, 
Par arrèié du 19 juillet 1957, M. Langlade Francois), administra- 
teur civil à l'administration centrale du ministère de l'in'érieur, 


“hement pour une durée Maximum 


est placé dans la posilion de déla 
d'exercer les founclions de sous- 


de cing aus afin de lui: permetire 


prélel 


Le présent arrèlé aura eflet à compter du 6 février 1957. 





Administration préfectorale. 





du 19 juillet 1957, M. Arrighi (Francis), chef de cabinet 
dans là position de service. délaché, en qualité 
de chargé de mission technicien -de Ja peolection eivile pour le 
département du Var, du 16 août 1953 au 14 février 1955, et pour le 
département des Bouches-du-Rhône à compter du 15 février 1955. 
Le présent arrêté aura effet pendant une période de cinq années 


au maximum, à compter du 16 août 19535. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Par arrèlé 
de préfet, est placé 





Décret du 19 juillet 1957 portant nomination 
dans les cadres des officiers de rèserve de l'armée de terre, 


Par décret en da'e du 19 juillet 1957, sont nommés dans les cadres 
des officiérs de féservé à compiler du jour de leur radiation des 
cadres de l'armée aclive et affectés pour administration aux états- 
majors désignés ci-après les officiers dont les noms suivent: 

TROUPES METROPOLITAINES 
fre RÉGION MILITAIRE 
Elat-major de région, 

Au grade de colonel. 


M. de Roquemaurel (Pau:-Marie-François-Etienne), lieutenant-colo- 
pei de cavalerie (B. E M.) (vient de la compagnie administrative 
xégionale ne 1). 

Se RécION MILITAIRE 


Eta! 
Au grade de 


M Reboulet (Elie-Pau:), capilaine du cadre des adjoints adminÿs- 
tratifs des corps de troupe (vient du bureau des elleclifs el comp- 
tabililté des furinalions saharisnnes). 


major de région, 


commandant. 


Je RÉGION MiLITAmRB 
Direction régionale du recrutement et de Ja statistique. 
Au grade de commandant. 


M. Roubaudj (Antoine-Thérence-Félix), capilaine du rec rutement 
(vient de la direclion ré gionale du recrütement el de la statistique 
de la 9 région mililaire}s 

Sont nommés avec leur grade et leur ancienneté de grade dans 
ks cadres des olMficiers de réserve à compler du jour de leur radia- 
tion des cadres de l'armée aclive et affectés pour administration aux 
élals-majors désignés ci-après les officiers dont les noms suivent: 


TROUPES METROPOLITAINES 
{re RÉGION MILITAIRE 


Elat-major de région, 


M. de La Taille Trelinville (Roland-Emmanuel-Louis-Alix-Henri- 
Marie), chef de batailon d'infanterie (S. Æ, M.) (vient du détache- 


ment départemental ui/1 du service d'entrainement préparatoire 
ei des réserves). 





M. Demoulin (Eugène-Anloine}), capitaine du cadre des adjoints 
adininistralifs des corps de troupe (vient de l'école militaire prépa- 
ruluire des Andelys). 

M. Kœnig (Georges-Louis), 
nistralifs des corps de truupe 
train ne 151), 

M. d'Herve (Louis-Marie), colonel du cadre des chanceliers (vient 
du service cinématographique des armées). 


lieutenant du eadre des adjoints admi- 
(vient du centre d'instruction du 


Subdivision d'Orléans. 
M° Consson (Guy-Jean), chef d'eseadron du train (vient du com- 
mandement du centre d'instruction du train n° 163). 


Subdivision de Paris. 
M. Lambert (Jean-Odile), chef de bataillon d'infanterie (était en 
non-activilé à l'état major ‘de la subdivision de Paris s). 


(François-Xavier-Marie-Joseph-Léopold), chef de 


M. de Marliave 
balaiïllon d'infanterie (vient de l'état-major de la subdivision de 
Vannes). 


”., Boite: IX (Marie-Paul), capitaine d'infan'erie (était en non acli- 

$ à l'élal-major de la subdivision de Paris}. 
"æ Lion (Henri), ñicutenant d'infanterie 

sapeurs pompiers). 


(vient du régiment de 


Sub!ivision de Versailles. 

M. Merlant (Jaqnes-Marie-René), chef d'escadron d'artillerie létait 
en non-activilé à rélat-mujor de la subdivision de Versailles). 

M. Dupouy (Paul), capilaine d'artillerie (était en non-activité à 
l'élat-major de la subdivision de Paris). 
2e RÉGION MILITAIRE 


Etat-major de région, 
lieutenant du cadre des adjoints administratifs 


M. Bacue (Joseph), 
(vient du district portuaire autonome de Bône). 


des corps de troupe 
Subdivision de Laon. 
M. Clerc (Nenri-Camille), chef d'escadrons de cavalerie 
& régiment de spahis à cheval}, 


(vient du 


3e RÉGION MILITAIRE 


Subdivision de Rennes. 
M. Gérard (Maurice-Francis-Jules), capitaine d'infanterie (était en 
non-aclivilé à l'état-major de la subdivision de Rennes). 
M. Lexperi {Albert-Yves Marie), Capilaine d'infanterie (élait en 
nou-activ.ié à l'état-major de la subdivision de Rennes), 


Subdivision de Vannes. 

M. Le Goazgnen (Charles-Jean-Yves-Marie), chef d'esradrons de 
cavalerie (élait en non-a-tivilé à l'état-major de la subdivision de 
Vannes). 

äe RÉGION MILITAIRE 


Elat-major de région. 

M. Guidot (Robert-Georges-Gaston), chef d'escadron d'artillerie 
(S. E. M. spécialiste goagraphe) (vient du commandement du groupe 
géographique de Joigny 

M. Vayer (Louis), capitaine du cadré des adjoints de chancellerie 
(vient de l'état-major de la subdivision d'Ang gouléme). 


Direction régionale du recrutement et de la statistique. 
M. Courjaud (Emile-Frnest-Genrges), capitaine dun re’rutement 
{vient de la direction régionale du recrutement et de la statistique 
de la 4e région mililaire). 


Subdivision d'Angoulème, 
M. Bichon (Roger-Edouard-Fugène-Ferdinand), lieutenant-colonel 
d'infanterie (vient de l'élat-mjor de la place de Paris). 


Subdivision de Limoges. 
M. Pessaguet (Olivier), lientenant-colonel d'infanterie (vient du 
151e régiment d'infanterie motorisé). 
Suhdivision de Poiliers. 
M. Durr (Rodolphe-Georges), chef de bataillon d'infanterie (vient 
du 57 régiment d'iffante rie) 


De RÉGION MILITAIRE 


Etat-mâjor de région. 
M. Larbonnier (André), culonel du corps des affaires militaires 
musulmanes (vient de l'état- -major du commandement supérieur 
interarmées des tronpes françaises du Maroc). 


Ge RÉGION MILITAIRE 


Etat-major de région. 


(François-Régis-Louis-Philippe), colonel - de cavalerie 


M. Leridon 
subdivision de Châlons- 


(B. E. M.) (vient du commandement de 
sur-Marne. 
Subdivision de Strasbourg. 
M. Marseille (Arthur-Léon), eheï de bataillon d'infanterie (vient 
du 18° régiment de chasseurs parachutistes). 
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7 RÉGION MILITAIRE 


Subdivision de Nevers. 


M. Arrondeau (Jacques), capitaine d'infanterie (était en non-acti- 
vité à l'élat-maÿor de la subdivision de Nevers). 


8e RÉGION MILITAIRE 


Subdivision de Grenoble. 

M. Jeanroy (Victor-Louis-René-François), capilaine d'infanterie 
(était en non-aclivilé à l'état-major du commandement supérieur 
des forces armées A. E. F.-Cameroun). 

Subdivision de Lyon. 

M. Germain (André-Viclor), capitaine d'infanterie 
4er régiment de zouaves). 

M. Vergnon (Henri-Adrien), capilaine d'infanterie (était en non- 
aclivité à l'état-major de la subdivision de Lyon). 


M. Crepet (Charles-Léon-Joseph), capitaine de cavalerie (était en 
non-activilé à l'état-major de la subdivision de Lyon). 


(vient du 


Subdivision de Saint-Elienne. 


M. Rouy (Emile-Louis-Ortave), chef de bataillon d'infanterie 
(élu en non-activité à l'état-major de la subdivision de Saint- 
Etienne). 
| 9 RÉGION MILITAIRE 


Etat-major de région. 
M. Kreitmann (Pierre-Charles), lieutenant-colonel d'artillerie (B. E. 
M. S. el D. E, M.) (vient de l'état-major du commandement supé- 
rieur inlerarmées des troupes françaises au Maroc). 


COMMANDEMENT SUPÉRIEUR  INTERARMÉES 
DKS TROUPES FRANÇAISES AU ManoG 


Commandement de larme blindée cavalerie, 


M. Bruneau (Maurice-Roberl), capitaine de cavalerie (était en non- 
aclivité à l'état-major du commandement de l'arme blindée cava- 
lerie des troupes françaises au Maroc). 


Genie. 
ARME 
Are RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Paris. 
M. le chef de bataillon Eugène (lenri-Julien). 
3e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision du Mans. 
M. le capitaine Perola (Marcel). 
6° RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Strasbourg. 
M. le capitaine Wagner (René-Ernes!). 
Service de l'intendance. 


L Subsistances militaires. 
M. le commandant d'administration Redoute (Paul-Albert). 


Subsistances militaires. 
M. le capitaine d'administralion Sinse (Jean-Louis). 


Subsistances militaires. 


M. le lieutenant d'administration Bourgeois (Georges), provenant 
des troupes coloniales. 


Service des matériels. 
Subdivision Artillerie. 
CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 
G° RÉGION MILITAIRE 
Direction du matériel. 
M. le commandant Bedel (Henri). 
CADRE DES ADJOINTS TECIINIQUES . 
ire RÉGION MILITAIRE 
Direction du matériel. 
M. le lieutenant de Visme (Jacques-Edouard-René), 
he RÉGION MILITAIRE 


Direction du matériel. 
M. le capitaine Guerin (Maurice-Léon). 








st nommé avec le grade de capitaine (rang du 1e septempors 
1941), dans les cadres des officiers de réserve à compter du jour 
de sa radiation des cadres de l'armée active (régularisation), et 
affecté pour l'administration à l'état-major désigné ci-après l'officier 
dur le nom suit: 


TROUPES METROPOL'TAINES 
Infanterie. 
Se RÉGION Mirrraink 
Subdivision de Lyon. 
M. Lallart (René) (provient du cadre de la justice militaire). 
Est réadmis dans les cadres des officiers de réserve à compter 
du jour dé sa radiation des cadres de l'armée active et aflecté pour 
administration à l'état-major désigné ci-après : 
TROUPES METROPOLSTAINES 
COMMANDEMENT SUPÉRIEUR DES FORCES ARMÉES A. E, F.-CAMEROUN 
Avec le grade de licutenant. 


(Rang du 1er juin 1947.) 
M. Jaubert (Raymond-Pierre-Gérard), lieutenant d'infanterie (était 
en non aclivité à l'état-major du commandement supérieur des 
forces armées A. E. F.-Cameroun). 





Décret du 19 juillet 1957 portant nomination, régularisation de 
situation dans le cadre des officiers de réserve de l’armée de 





Par décret en date du 19 juillet 1957: 


Sont nommés dans les cadres des officiers de réserve à compter 
du jour de leur radiation des cadres de l'armée active et affectés 
pour administration aux élats-majors désignés ci-après, les officiers 
dent les noms suivent: 


TROUPES METROPOLITAINES 
% RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Lille. 

Au grade de lieutenant-colonel. 

M. Lholellerie (Gaston-Joseph-Ferdinand), chef d'escadron d'artil- 
lerie (vient du groupement régional n° 52 du service de l'entraine- 
ment préparatoire el des réserves) 

he RÉGION MILITARRE 
Subdivision de Bordeaux. 
Au grade de colonel. 

M. Rivel (André-Charles-Louis-Eltienne), lieutenant-colonel du train 

vient du commandement du train et de la direction des transports 

e la 4° région militaire). 

7e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Dijon. 
Au grade de lieutenant-colonet. 


M. Mougenot (Pierre-Henri), chef de bataillon d'infanterie (vient 
de l'état-major de la subdivision de Dijon). 


Transmissions. 
5e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Toulouse, 
Au grade de colonel, 


M. Allaux (Maurice-Marius-Urbain), lieutenant-colonel des trans- 
missions (vient du 42° régiment de transmissions). 


Service de l'intendance. 
Au grade d'inlendant militaire de 1re classe. 
M. l'intendant militaire de 2% classe Vidal (Maxime-Adrien), 
Service des matériels, 
Subdivision Artillerie, 


10 RÉGION MILITAIRE 


Direction du matériel, 
Au grade de commandant. 
M. Meesemaecker (André-Henri), capitaine du cadre des ingénieurs. 
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Sont nommés avec leur grade et leur ancienneté de grade dans 
les cadres des ofliciers de réserve à comoter du jour de leur radia- 
tion des cadres de l'armée active et aflect‘s pour administration 
aux élats-majors désignés ci-après les officiers dont les noms 


suivent : 
TROUPES METROPOL'TAINES 
fre RÉGION MILITAIRE 


Direction régionale du recrutement et de la statistique. 


M. Bertrand (Alfred - Antoine - Thomas), colonel du recrutement 
(vient de la direction régionale du recrutement et de la slalisuque 
de la 1re région militaire). 


Subdivision de Paris. 

M. Nalivelle (Jean-Marin-Joseuh), chef d'escadrons de cavalerie 
(vien! du groupement des services de l'enseignement mililaire 
supérieur). 

M. Poole (James-Fairbairn), capitaine de cavalerie (était en non- 
activité à l'état-major de la subdivision de Paris). 

M. Harm (Paul), capitaine d'artil'erie (était en non-activité à 
l'élatmajor de la subdivision de Paris). 

M. Ledoux (Michel-Louis-René), capilaine du train (vient du 
groupe de transport n° 503). 


Subdivision de Versailles. 
M. Burguière (Jean-Auguste), chef de bataillon d'infanterie (vient 
de l'élat-major de la subdivision de Lille). 


2e RÉGION MILITAIRE 


Etat-major de rézion 


M. Rohn (René-Marcel), lieulenant du cadre des adjoints admi- 
nistratifs des corps de troupe (élait en non-activité à l'état-major 


de la 2 région militaire). 


3e RéG'ON MILITAMME 


Subdivision de Nantes, 
M. Bonnet (Jean), chef d'escadron d'artillerie fétait en non-activité 
à l'élal-major de la subdivision de Nantes). 
Suldiivision de Rennes. 


M. Roblin (Jean-Edmond-Victor-Michel), chef de bataillon d'infan- 
térie (vient de l'état-major de la 27° division d'infanterie alpine) 


5e RéGION MILITAIRE 


Etat-major de région. 
M. Franc (François-Marie), capitaine du cadre des adjoints de 
chancellerie (vient du service social de la division d'Oran). 
Subdivision d'Albi. 
M. Cauquil (Adrien), capitaine d'artillerie (était en non-activité à 
l'état-major de la subdivision d'Albi). 
Subdivision de Pau. 
M. d'Elissagaray de Jaurgain (Marie-Jean-Edouard-Renand-Philippe), 
colonel d'artillerie (vient du service des affaires algériennes). 
Subdivision de Toulouse. 
M. Carrichon (Jean-Albert}), capitaine d'infanterie (vient du 88° régi- 
ment d'infanterie). 
G RéGiON MILITAIRE 


Subdivision de Metz. 
M. Decker (Albert), capitaine d'artillerie (était en non-activité 
à l'état-major de la subdivision de Metz). 
Subdivision de Nancy. 
M. Melin (Louis), chef d'escadron d'artillerie (était en non-activité 
à l'élat-major de la subdivision de Nancy). 


7 RÉGION MILITAIRE 


Subdivision de Besançon. 
M. Baverel (Paul-Marie-Emile), capitaine d'infanterie (était en 
non-activité à l'état-major de la subdivision de Besançon). 
SulWiivision de Dijon. 


M. Colin (Henri-Alphonse-Marie), capitaine de cavalerie (était en 
non-activité à l'état-major du commandement supérieur des forces 
armées d'Afrique occidentale française, Togo). 

M. Corbin (Jacques-Albert-Prosper), éhef d'escadron d'artillerie 
(vient du 1/47° régiment d'artillerie). 


8e RÉGION MILIAIRE 


Subdivision de Chambéry. 


M. Megevand (Laurent-Lucien), capitaine du train (élait en non- 
activité l'état-major de la subdivision de Chambéry), 








%æ RÉGION MILITAIRE 


Subdivision de Bastia. 
M. Biancamaria (Jean), capilaine du train (vient de la 54° com- 
pagnie de quartier général). 
Subdivision de Montpellier. 


M. Henry (Paul-Aérien-Marcei), colonel d'infanterie (vient de 
l'état-major du commandement en chef des forces françaises en 


Alkemagne). 
M. Pelletier (Robert-Joannès), chef de bataillon d'infanterie (vient 
de la 547° demi-brigade de fusiliers de Fair). 


19 RÉGION MILITAIME 


Corps d'armée d'Alger. 

M. Lemière (Antoine-Edmond-Charles), colonel d'infanterie (vient 
du comimandement du groupement régional n° 60 du service d'en- 
trainement préparatoire et des réserves de la {0° région militaire. 

M. Schoen (Paul-Henri), colonel d'infanterie (vient du service 
des liaisons nord-africaines). 

Corps d'armée de Constantine. 
M. Becker (Philippe), capitaine dn train (était en non-activité à 


l'élat-major du corps d'armée de Constantine). 
Génie. 
ie ARME 
dre RÉGION MILITAIRE 
Sudbivision de Paris, 
M. le colonel Bonin (Roger-Jules). 
MM. les chefs de bataillon: 
Bras (Pierre-Louis-André- Marie). 
Quiliei (Edouard-Ale xandre). 
M. le capitaine Bouthillon (Emile-Jacques-Léon-Marie). 
9e RÉGION MILITAIRE 


Subdivision de Marseille. 
M. le chef de bataillon Voutsinos-Svilarich (Etienne). 


2° SERVICE DES BATIMENTS 
Cadre des adjoints. 


2e RÉGION MILITAIRE 


Subdivision de Rouen 
M. le capitaine Poirier (André-Pierre-Léon), 


SERVICE DE L'INTENDANCE 


M. l'intendant militaire de 3% classe Pestour (Louis-François) (pro- 
venant des troupes coloniales). 

M. le lieutenant-colonel d'administration (subsistances militaires) 
Perichon (Fernand-Michel-Antoine). 

MM. les capitaines d'administration (bureæux de l’inten- 
dance) : 
Mattei (Pierre-Jean). 
Piliot (Henri-Marius). 


SERVICE DES MATERIELS 


Subdivision Artillerie. 
Cadre des ingénieurs. 
{re RÉGION MILITAIRS 
Direction du matériel 
MM. les lieutenants-colonels: 
Chauvet (Pierre-Joseph-Henri). 
Vedrines (Fernand-Marie-Gustave). 
4e RÉGION MILITAIRS 


4 Direction du matériel. 
M, le capilaine Bourgeois ‘’Jean-Ernest-Louls). 


Cadre des adjoints techniques. 
2e RÉGION MILITAIRE 


Direction du matériel. 
M. le commandant Guyon de Montlivault (Michel-Jacques-Marie- 
François-de-Paule). 
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SERVICE DES FABRICATIONS D'ARMEMENT 
CORPS DES INGÉNIEURS MILITAIRES DES FABRICATIONS D'ARMEMENT 
M l'ingénieur militaire principal Dommain (Jacques-Georges). 


Sont nommés dans les cadres des officiers de réserve du service 
de l'intendance : 


Avec le grade d'attaché de {re classe. 
M. le lieutenant d'administration de réserve du service de l’inten- 
dance Le Roy (Claude-Ro:and). 
Avec Le grade de sous-lieutenant d'administration. 


Bureaux de l'intendance. 


M. le sous-lieutenant de réserve du génie Salager (Pierre-Gaston- 
Louis). 

k a) Est annulé le décret du 22 avril 1949 portant nomination dans les 
réserves en ce qui concerne M. ie commandant du cadre des adjoints 
techniques du service des matériels (subdivision Artillerie) Fioc- 
coni (Orso-Pierre-Anloine-Dominique-François-Mathieu) ; 


b) Est nommé dans les cadres des officiers de réserve, à compter 
du jour de sa radiation des cadres de l’armée active; 


SERVICE DES MATERIELS 
Subdivision Artillerie. 
Cadre des adjoints techniques. 
ire RÉGION MILITAIRE 


Direction du matériel. 


M. le commandant Fiocconi (Orso-Pierre-Antoine-Dominique-Fran- 
çois-Mathieu). 


Est nommé au grade de sous-licutenant de réserve, pour prendre 
rang du 1er novembre 1956: 


TROUPES COLONIALES 
infanterie. 
10e RÉGION MILITAIRE 
M. Duval (Marcel), recrutement de Saigon, classe 1919, mle 987287. 
Est annulé le décret du 8 mars 1957 portant nomination dans les 


réserves en ce qui concerne M. le chef de bataillon d'infanterie 
Juétropolitaine Humbert (Georges-Edouard). 





Décret portant promotions automatiques 
d'officiers de réserve &e l'armée de terre. 





Rectificatif au Journaj officiel du 13 juin 1%7: 


Génie, 
Arme. 
Page 3896, ire colonne: 
{re région militaire, 
Subdivision de Paris. 


Après: « Corrège (J:an-Claude), rayer: « Dallet (Michel), décédé » : 
au lieu de: « Lithoreau (Christian-Jean-Roger) », lire: « Lihoreau 
{Christian-Jean-Roger) ». 


Même page, 2 colonne: 


2 région militaire. 
Subdivision de Lille. 


Au lieu de: « Pochelski (Henri), en service au 4% régiment du 
es », lire: « Polchelski (Henri), en service au 19% régiment du 
génie ». 


Même page, 4° colonne: 
Au lieu de: 


ÿ région militaire. 
11° demi-brigade de parachutistes de choc. 
Centre mobilisateur. 
. (Pour prendre rang du 1° mai 1955.) 
Duviviez (Pierre-Georges-Paul). 
Lire : 
1 région militaire. 
Subdivision de Paris. 
(Pour prendre rang du 1 mai 1957.) 
Duviviez (Pierre-Georges-Paul). 
(Le reste sans changement.) 











d'officiers de l'armée active 


Déoret portant 
(armée de terre). 





Rectlificatif au Journai officiel du 9 juillet 1%7, page 6729: 
INTENDANCE 


Au grade de capitaine d'administration. 


Au lieu de: 
« & tour (ancienneté), M. Rizzoli (Jules-Jacques-Vincent), en reme 
riacement de M. Wasier, promu ». 
Lire : 
« fe tour (choix). M. Rizzoli (Jules-Jacques-Vincent), en remplæ 
cement de M. Wasier, promu ». 





Décret n° 57-826 du 23 juillet 1957 portant application aux 
militaires ayant participé aux opérations en Méditerranée 
orientale de la réglementation propre aux théâtres d'opéra 
tions extérieurs. 





Le président du conseii des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armees, du ministre des affaires étrangères, du ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan, du ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre, des secrétaires 
d'Etat aux forces armées terre, marine et air) et du secrétaire 
d'Etat au budget, 

Vu la loi du 11 juillet 1938 sur l’organisation générale de la 
nation pour le temps de guerre ; 

Vu le code des pensions militaires d'invalidité et victimes de 
guerre ; 

Vu le code des pensions civiles et militaires de retraite; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 4er, — Les militaires et marins en service en Méditerranée 


"orientale du 30 octobre 1956 au 21 décembre 1956 seront sou- 


mis à la réglementation applicable aux personnels en service 
sur les théâtres d'opérations extérieurs. 


Art. 2. — Le mimistre de la défense nationale et des forces 
armées, le ministre des affaires étrangères, le ministre des 
finances, des atfaires économiques et du plan, le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre, les secrétaires d'Etat 
aux forces armées (terre, marine et air) et le secrétaire d'Etat 
au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 23 juillet 1957. 
MAURICE ROURGÈS-MAUNOURY. 


Par le président du censeil des ministres: 


Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 


ANDRÉ MORICE. 

Le ministre des affaires étrangères, 

CHRISTIAN PINEAU, 

Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD, 

Le ministre des anciens combattants 

et victimes de guerre, 

ANDRÉ DULIN, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
PIERRE MÉTAYER. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine}, 
FRANK ARNAL, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
HENRY LAFOREST, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 
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Décrets portant promotions et nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


—__— 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 19 mai 1957: page 4985, 
2e colonne, au lieu de: « Belledent (Jean-Régis-Jules), ancien soldat 
du 410 régiment d'infanterie, classe 1910, mile 299 au recrutement 
de Rennes », lire: « au recrutement du Puy » (le resle sans 
changement), 


Rectificatif au Journal officiel du 14 juillet 1957: page 6950, 
fre colonne, Train, au lieu de: « Brossard (Clément), colonel », 
lire: « Bossard (Clément), colonel » (le reste sans changement); 
2 colonne, Service du matériel, b) Cadres des adjoints techniques, 
au lieu de: « Borbeau (Gaston-Adrien-Georges), lieutenant-colonel ; 
Ai ans de services, 15 campagnes. A été blessé et cité. Officier 
du 25 décembre 198 », lire: « Officier du 25 décembre 193 », 





Régies d’avances. 





Par arrêté du 9 juillet 1957, l'article ? de l’arrèté du 30 novembre 
1949 instituant des régies d'avanres dans les centres territoriaux 
d'administration et de comptabilité, modifié par les arrêtés des 
1% juin 19%5%6, 9 août 1956 et 15 mai 1957, est de nouveau modifié 
comme suil: 


006000000000 6 C8 V0 BB LOC 600 rTrL CODES 


« Cenire territorial d'administration et de comptabilité ne 59%, à 
Lille : 13.500.000 F. » 


(Le reste sans ‘’hangement.) 





Administration centrale des forces armées (marine). 





Par arrélé en date du 19 juillet 1957, sont nommés dans le corps 
des attachés d'administration centrale à l'administration centrale du 
secrétariat d'Elat aux forces armées (marine) et titularisés dans cet 
emploi, à compter du 1e janvier 1955, les secrétaires d'administra- 
lion ci-après désignés : 

M. Bazin (Jacqnes), Mlle Magnaval (Marie-Thérèse), M: Lecardeur 
(James), Mille Labbens (Eliane), Mme TT (Marianne), 
M. Josseran (Jean-Paul), Mlle Gaæborieau (Jeanne), M. Lafarge (Jean), 
Mme Dufournet (Jacqueline), M. Benigeri (Jacques). 





Armée de terre (réserve). 


Par décision du 13 juillet 1957, à la suite des stages effectués au 
<ours de l’année 1956, les officiers de réserve dont les noms sui- 
Mr. À 0 détachés dans le service d'état-major comme spécialistes 
e LHIMTrE ». 

Ces officiers, qui feront prochainement l'objet d'un changement 
d'arme au profit de l'arme des transmissions, sont mutés, pour 
administration, à l'élal-major de la région miilaire désignée 
ci-après: 


Etat-major de la ?* région militaire. 


M Doutremepuich (Michel-François-Amédée), lieutenant d'artillerie, 
subdivision d'Arras, 


Etat-major du commandement supérieur interarmées 
des troupes françaises au Maroc. 


MM. 
Conderce (André-Joseph-Elie), 
Marrakech. 
Lizot (René-Marie-LouisPaul), lieutenant d'infanterie, division de 
Marrakech. 
Richard (André-Antoine), lieutenant d'infanterie, division de Mar- 
rukech. 


capitaine d'infanterie, division de 





Régisseurs d’avances. 


Par arrélé du 10 juillet 1957, M. le lieutenant Gardet (Louis) est 
nommé régisseur 

, a0[pie Creil. (Oise), en remplacement de M. Je lieutenant 
Panouillot (Jaëques), appelé à d'autres fonctions, 

Le présent arrêté prendra eflet à comptler du 1er août 1957. 


‘avances auprès. de l'atelier-magasin de base 








Techniciens d'études et de fabrications. 





Par décision du secrétaire d'Etat aux forces armées (terre) en 
dale du 2 juillet 1%7, est rayé du tableau d'avancement au titre 
de l’année 1955 pour le passage au 35° échelon du grade de techni- 
clen d'études et de fabrications du corps des travanx mcaniques 
des services de l'intendance, des transmissions, du matériel, du 
génie et de la santé: 


M. Charles (Marcel), E. M. P. T., le Mans. 





Par arrêté du 2 juillet 1957, les dispositions de l'arrêté du 11 août 
1956 promouvant M. Charles (Marcel) le 27 août 195 au > échelon 
du grade de technicien d'études et de fabrications sont annu'ées. 





Par décision du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
dalz du 2 juillet 1957, les techniciens chefs de travaux et les tech- 
niciens d'éludes et de fabricalions des travaux marilimes dont les 
noms suivent reçoivent, au titre de la loi ne 52853 du 19 juillet 
1952, les majorations d'ancienneté ci-après: 


Difraya (Thomas), 2? ans 4 mois 1 jour. 
Errère (Henri), 2 mots 27 jours. 
Campion (François), 8 mois 4 jours. 
Le Verge (Roger), 4 mois 22 jours. 





Concours d'admission à l’école spéciale militaire interarmes en 1957 
(concours direct). 





Reclificalif au Journal ofliciel du 10 juillet 1957: page 679, 
deuxième liste, 3 colonne, après: « Landon (Michel-Jean-Pierre) », 
raïer: « Landon (Michel-Jean-Pierre) ». 





Tableau de départ outre-mer du 1° juillet 1957. 


Additif au Journal officiel du 2 juillet 1957, page 65937, 2e colonne: 


SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 
Commis et ouvriers militaires de l’intendance des troupes coloniales. 


Sergenñlis-mayers. 
Coppens (Jean), 6 octobre 1916, 10 R. M., B. E. exploitation. — 
16 février 1955. 
Guenot (André), 3 février 1920, fre R, M., B. E. exploilation. — 
12 mars 1%». 
Sergents-chefs. 


Pelet (André), 28 mars 192, 7e R. M., B. E. exploitation. — 22 sep- 
tembre 1954. 

Razanadrakoto (Paul), 4 février 1921, 10° R. M., B. E. bureaux. — 
3%) janvier 1955. 

Jeandot (Michel), 31 octobre 1925, 5 R. M., B. E. bureau. — 30 avril 
1955. 


Sergents. 
Jaïier (Compen). 15 septembre 1932, 10° R. M., C. A. T. 2 bureaux. — 
9 juin 1954, 
Cirille (Jacques), 15 septembre 1930, 10° R. M., C. A. T. 2 bureaux, — 
11 juin 1%4, 
TAILLEURS 
Sergent-chel. 


Fontaine (Paul), 10 octobre 1913, 10e R. M., B. M. O. — 18 avril 1955. 


Caporaux. 


Verger (Michel), 9 juin 1933, 10 R. M., C. À. O. S. — Jamais servl. 
Thebault (Pierre), 2 novembre 1933, 10 R. M., C. A .0. $, — Jamais 


servi. 
CORPBONNIER 
_Caporal-chef. 
Avle_ (Alexis), M janvier 1929, tr R. M., C. A. 0. S. — 27 oclobte 
1 
+0 +— 
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MINISTERE DES FINANCES, 


DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 





Liste des matériaux de construction, engrais et outillages indus- 
trieis et agricoles qui peuvent être temporairement importés en 
franchise de la taxe sur la valeur ajoutée dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion. 


Le ministre des finances, des affaires économiques el du plan et 
le secrétaire d'Etat au budget, 


Vu l'article 20 du 
exéculion de 


52-152 du 13 février 
51-1509 du © 


décret no 
i'erticle 6 de la loi ne 


1952, |GYE en 
décembre 194, 


arrèlant les dispositions linancières transitoires applicables à !'exer- 


cie 1992 s 


È Vu l'arrêté du 6 janvier 
construction, engrais et oulillages industriels et agricoles qui peuvent 
étre temporairement importés en franchise de Ta taxe sur la valeur 


19% fixant l'a liste des malérianx de 


| ajoutée dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique 
et de la Réunion, 


Arrétent: 


Art. fer, — La ‘isle des matériaux de construclion, engrais el outil- 
lages industriels et agricoles dent l'irnportation dans les départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion peut 
avoir lieu en franchise de la laxe sur la valeur ajoutée pendant 
une durée de dix années est fixée ainsi qu'il suit: 


ee 





NUMEROS 
du tarif 
des droils 
de douane 
d'importalien., 


DÉSIGNATION DES PRODUITS 





Ex 15-07 A. 
M4 B. 
29-13 A. 


2-14. 
2-15 B. 


25-15 €. 


25-16. 


25-17. 


29-20 A et B. 
25-21. 
w,-29 
2 EL 


25-23. 
27-06. 


Ex 27-16 A. 
28-19 A. 
28-27 A. 

Chapitre 231 

et divers. 

22-017. 


22-09 A. 

2-09 B. 

22409 C. 
32-11. 
32-12, 


38-07 A. 
38-19 N. 
Ex :39-07, 


Ex 40-11 B 
et C, 








Huile de lin. 

Sables nalurels autres. 

Pierre ponce. 

Ardoise, brute, refendue, dégrossie ou simplement débi- 
tée par sciage. 

Marbre, travertins el autrés pierres calcaires d'une 
densité apparente supérieure vu égale à 2,5, 

Athätre. s 

Granit, porphyre, basalle, grès et autres pierres de 
taille ou de construction bruls, dégrossis ou simyle- 
ment débilés par sciage. 

silex; pierres contassées, macadam et tarmaradamm, 
Cailioux et graviers des tvpes généralement utilisés 
pour t'empierrement des routes et des voies ferrées, 
ballast, bétonnage ; galets, granulés, éc.als et poudres 
des pierres des nos 25-15 et 25-16. 

Gypse, anhydrite et plâtres. 

Castines et pierres à chaux ou à ciment, 

Chaux ordinaire (vive ou éteinte) et chaux hydraulique. 

Ciments hydrauliques (y compris les ciments non pul- 
vérisés, dits « clinkers »!, même colorés. 

Goudrons de houille, de lignite ou de tourbe et antres 
goudrons minéraux, y compris les goudrons minéraux 
ététés et les goudrons minéraux reconstilués, 

Brai. 

Bitumes naturels et asphaltes naturels; 
sables bitumineux; roches asphaltiques, 

Mastics bitumineux autres. 

Oxyde de zinc (blanc de zinc). 

Minium et mine-orange. 

Engrais et tous produits destinés à être ulilisés comme 
engrais. 

Autres maätières colorantes:; produits inorganiques du 
genre de ceux utilisés comme « luminophores », 

Pigments broyés. 

Vernis. 

Peintures. 

Siccatifs préparés. 

Mastics et enduits, 
de rézine. 

Essence de térébenthine. 

Mortiers, ciments, pisés, couiis et mastlics réfractaires. 

Ouvrages en matières des nes 39-01 à 39-06 inclus, des- 
tinés à la construction (é:éments fixes uniquement). 

Chambres à air el pneumatiques, pour véhicules à 
traction animale. 


schistes et 


y compris les maslies et ciments 





NUMEROS 
du tarif 
des droits 
de douane 
d'importation 











DÉSIGNATION DES PRODUITS 











41-03 A. 
4101 A. 
41-05 A, 


41-07. 
440% ex A. 


Ex 14-12 A. 


11-15 à 14-18 
41-19 A 


11-23. 


11-28 A, 
Ex 15-04 A. 
807 H. 


4s-09. 


GS o{ È 
GS, 


633 ex A. 
65-09. 


6s-10, 


68-11. 


68-12. 


G9-01. 


69-02. 
G9-04. 


69-06. 
69-07. 
69-08. 
69-10. 


70-04. 


70-05. 


70-06. 





Bois communs : 
Bruts, méme écorcés ou simplement dégrossis, 
Simplement équarris. 

Simplement longiludinalement, tranchés où 
déroulés, d'une épaisseur supérieure à © min, 

Traver-<es en bois pour voies ferrées. 

»n bois, appointés, non sciés longi- 


seiés 


Pieux et piquets 
tudinalement. 
Laine {paÿle ou fibre) de bois Gestinée à la construc- 

lion. 

Bois (y compris les lames ou frises pour parquets, non 
assemb'ées) rabolé<, rainés, bouvelés, languelés, 
feuilluré<, chanfreinés ou similaires, 

Feuilles de plarage en bois, sciées, tranciwes ou dérou- 
lées, d'une épaisseur éxale ou inférieure à 9 min, 
même renforcées sur une face de papir ou de 
tissu. 

Panneaux el tous articles visés aux numéi®s ci-contre, 

Baguelles el moulures en bois pour conduites ‘éiec- 
triques, 

Ouvrages de menuiserie €t pièces de charpente pour 
bâtiments el constructions, y compris les panneaux 
pour parqueis et les construclions démentables en 
bois. 

Lattis en bois ou roceau (dits « latlis armés »); 
lazes de clûüture. 

Panneaux, plaques, briques, douelles, 
dalles, en liège aggloméré, mi-ouvré. 

Papiers et carlons goudronné<, bilumés ou asphaltés, 
avec ou sans armure lexlile, 

Plaques pour constructions er, pâle à papier, en bois 
défibrés ou en végétaux divers défibrés, mème agglo. 
mérés avec des résines nalurelies ou artificielles ou 
d'autres Hiants similaires, 

Pavés, bordures de trottoirs et dalles de 
pierres nalurelles ‘autres que l'arcoise). 

Ouvrages en pierre de taille ou de construction; cubes 
et dés pour mosaiques, 

Ardoises pour toitures ou pour façades 

Panneaux, planches, carreaux, blocs et similaires en 
fibres végétales, fibres de bois, pail'e, copeaux ou 
déchets de bois, agzlomérés avec du ciment, du 
plâtre ou d'autres liants minéraux, 

Ouvrages en plâtre ou en composilions 
plätre. 

Ouvrages en ciment, en béton ou en pierre artificielle, 
méme artnés, Y Compris les ouvrages en ciment de 


treil. 


carreaux et 


pavage en 


à base de 


lailier ou en «granilo» 

Ouvrages en amianle-ciment, cellulose ciment et simi- 
laires, 

Briques, dale<, carreaux et autres pièces calorifuges 
en terres d'infusoires, kieselgur, farines Siliceuses 


analogues, 
pièces analogues 


siliceuses 
aulres 


fossiles et autres terres 

Briques, dalle:, carreaux el 
de construction, ré'ractaires. 

Briques de construclion (y compris les hourdis, cache- 
poutrelles et éléments similaires). 

Tuiles, ornements architectoniques (corniches} 
elc.) et aulres poteries de bâtiment (maitres, 
seaux, elc.}), 

Tuyaux, raccords el autres pièces pour canalisation et 
usages similaires. 

Carreaux, pavés et dalles de pavement ou de revète- 
ment, non vernisés ni émaillés, 

Autres carreaux, payés et dalles de ,pavement ou de 
revêlement. 


frises, 
bois- 


Eviers, lavabos, bidets, cuvetles de water-closets, bai- 
gnoires et autres appareils fixes similaires pour 
usages sanitaires où hygiénique, 


Verre coulé ou larminé, non travaillé (même armé ou 
plaqué en cours de fabrication), en plaques ou en 
feuilles de forme carrée où rectangulaire. 

Verre éliré ou soufff, dit: « verre à vitres », non tra- 
vaillé (mème plaqué en cours de fabrication), en 
feuilles de formé carrée ou rectangulaire. 


Verre coulé ou laminé et «verre à vitres» (même 


armés ou piaqués en cours de fabrication), simple- 
ment doucis ou polis sur une ou deux faces, en 
plaques ou en feuilles de forme carrée ou rectan- 
£gulaire, 
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70-16. 


Ex 70-20 B. 

Ex 7301 à 

ex 73-19. 
73-20. 


73-21. 


73-22. 


73-25. 


73-25. 
73-21. 
73-28. 
73-29. 
73-M A, B, 
€, Eet Fr. 


73-32 À, 
7332 D. 
Ex 7338. 


73-10 A, 
Ex 73-40 B 


Ex 73-40 J. 

Ex 74-03. 

Ex 71-07 À 
à €. 


7448, 


71-09. 


74-10, 


74-11. 


74-13. 
Ex 71-19 A. 


Ex 7419 F. 


Ex 7: 04 
ex À, 


7-04 B. 
75-06 À. 


DÉSIGNATION DES PRODUITS 





Pavés, briques, earreaux,; tuiles et autres articles en 
verre coulé où mou, mème armé, pour le bâti- 
ment et la construction, verre dit multicellulaire 


ou verre mousse en blocs, panneaux, plaques et 
coquilles, 

Fibres non textiles (verrofibre) destinées à la construc- 
lion. 

Fers, fontes et aciers des catégories indiquées à ces 
numsros et destinés uniquement à la consiruclion. 

\ecessoires de tuyauterie en fonte, fer ou acier (rac- 
cords, coudes, joints, manchons, brides, elc.). 

Constructions, même incomplètes, assemblées on non, 
et parties de constructions, ele, en fonte, fer ou 
acier, 

Réservoirs, foudres, cuves et autres récipients ana- 
lognes, pour toutes matières, en fonte, fer ou acier, 
d'une contenance supérieure à 309 litres, sans dis- 
positifs mécaniques ou thermiques, même avec revé- 
tement intérieur ou calorifuge., 

Câbles, cordages, tresses, élingues et similaires, en 
fils de fer ou d'acier, à l'exclusion des arlicles isolés 


pour l'électricité, 
Ronces artificielles; torsades, barbelées ou non, en fil 
ou en feuillard de fer ou d'acier. 


Toiles métalliques, grillages et treillis, en fils de fer ou 
d'acier, 

Treillis d'une seule pièce, en fer on en acier, exécutés 
à l’aide d'une tôle ou d'une bande incisée et déployée. 

Chaines, chainettes et leurs parties, en fonte, fer ou 
acier. 

Pointes, elous, crampons appointés, agrafes ondulées et 
biseautées, pitons et crochets, en fer, fonte ou acier, 
mème avec tèle en autre malière, à l'exclusion de 
ceux avec têle en cuivre. 

Tire-fond (de voies et autres). 

Autres articles de boulonnerie et de visserie. 

Articles sanitaires en fonte, fer ou acier, destinés à la 
construction (éléments fixes uniquement). 

Ouvrages en fonte pour canaïisations. 

Réservoirs, fondres, cuves et autres récipients analogues, 
du genre de ceux repris au n° 73-22, d’une contenance 
égale ou inférieure à 306 litres, destinés à la construc- 
tion (éléments fixes uniquement). 

Autres ouvrages, autres, destinés à la construction et 
terrures pour lignes électriques, en fonte, fer ou acier. 

Barres, profilés et flls de section pleine, en cuivre, des- 
tinés à la construction ou à l'équipement des lignes 
et centrales électriques, 

Tubes et tuyaux (y compris leurs ébauches), en cuivre. 


\ccessoires de tuyauterie en cuivre (raccords, coudes, 
joints, manchons, brides, ele.). 

Réservoirs, foudres, cuves et autres récipients ana- 
logues, pour toutes matières, en euivre, d'une conle- 
nance supérieure à 300 litres, sans disposilifs méca- 
niques où thermiques, même avec revêtement inté- 
rieur ou calorifuge. 

câbles, cordages, tresses et similaires, en fils de cuivre, 
à l'exclusion des articles isolés pour l'électririté, 

Toiles métalliques (y compris les toiles continues ou 
sans fin), grillages et treillis, en fils de cuivre. 
Treillis d’une seule pièce, en cuivre, exécutés à l'aide 
d'une tôle ou d'une bande incisée et déployée. 
Chaînes, chaineltes et leurs parties, en cuivre. 

Réservoirs, cuves et autres récipients analogues en 
cuivre d’une contenance égale ou inférieure à 
300 litres, sans disposilifs mécaniques ou thermiques, 
même avec revêtement intérieur ou calorifuge, desti- 
nés à la construction (éléments fixes uniquement). 

Autres ouvrages en cuivre, autres, destinés à la cons- 
truction. 

Tubes, tuyaux (y compris leurs ébanches) et barres 
creuses en alliages de nickel contenant glus de 
10 p. 100 et moins de 50 p. 100 de nickel, destinés à la 
construction ou à l'équipement des lignes et centrales 
électriques. 

Accessoires de tuyauterie en nickel, allié ou non. 

Toiles et tissus, grillages, treillis, y compris les treillis 
d'une seule pièce exécutés à l'aide d'une tôle ou 


ee 





d'une bande incisée et déployée, 
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d'importalion . 


DÉSIGNATION DES PRODUITS 
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76-02 B. 
76-03 B, 
76-06 ex A 
et ex B. 
76-07. 


76-08. 


76-12. 
76-13. 
76-14. 


76-16 ex A. 


76-16 ex B. 


76-16 C. 
Ex 76-16 NH. 


78-05. 
79-03 ex A. 
79-04 
79-05. 


79-06 A. 


79-06 ex C. 


80-05. 


0 F. 
Ex 83-01. 
Ex 83-02. 


Si-01 A. 
8-01 C, 
Ex 84-02. 


81-03 A. 
8:09 B, 
81-04. 
51-05. 


81-06 B, D 
etex E. 


81-07. 


81-08 D,ex E 
ct ex F. 
£1-09, 
81-10 ex A. 


81-19 ex D. 


Ex S&-10 E 
à H. 


Ex 84-41 À 
à D, 





Barres, profilés et fils de section pleine, en alumininm 
allié. 

Td'es, planches, feuilles et bandes en aluminium allié, 

Tubes, luyaux et barres creuses en aluminium allié, 

Accessoires de tuyaulerie en aluminium (raccords, 
couces, joints, manchons, brides, ete.). 

Construrtions, même incomplètes, asse:nblées où non, 
et parties de construction en aluminium; tôles, 
barres, profilés, tubes, elc., en aluminium, préparés 
en vue de leur utilisation dans la constraæction. 

Réservoirs, foudres, cuves et autres récipients analo- 
gues, pour toutes malières, en aluminium, d'une 
contenance supérieure à 300 litres, sans dispositifs 
mécaniques ou thermiques, même avec revêtement 
intérieur æ#u calorifugé. 

Câbles, cordages, tresses et similaires, en fils d'alumi- 

nium, à l'exclusion des articles isolés pour l'électricité, 

loiles métalliques, grilages et treillis en fils d'alumi- 
nium, 

Treillis d'une seule pièce, en aluminium, exécutés à 
l’aice d'une tôle on d'une bande incisée et déployée. 

Récipients du genre de ceux visés au ne 76-09, d’une 
contenance de 300 litres ou moins, destinés à la 
construction (éléments fixes uniquement). 

Chaines et chainettes, autres que de transmission, 
montées ou non, en aluminium. 

Ferrures pour lignes é'ectriques en aluminium. 

Autres ouvrages en aluminium, autres, destinés à Ja 
construction, 

Tubes et tuysux (y compris leurs ébauches), barres 
creuses et accessoires de tuyauterie, en plomb. 

Planches et feuilles en zinc ou en ailiage de zime, 
pour la construction. 

Tubes et tuyaux (y compris leurs ébauches), barres 
creuses et accessoires de tuyauterie, en zinc. 

Gouttières, faflages, lucarnes et autres ouvrages façon- 
nés, en Zinc, pour le bâtiment. 

Toiles, tissus, grillages, treillis, y compris les treillis 
d'une seule pièce exécutés à l'aide d'une tôle ou 
d'une bande incisée et dépioyée. 

Autres ouvrages en zinc, autres, destinés à la construc- 
tion; réservoirs, cuves et autres récipients ana- 
logues, pour toutes malières, en zinc. 

Tubes et tuyaux (y compris ieurs ébauches), barres 
creuses et accessoires de tuyauterie, en élain. 

Outils de forage et de sondage. 

serrures, verrous et leurs parties, en mélaux communs, 
utilisés dans la construrtion. 

Garnilures, ferrures et autres articles similaires, en 
mélaux communs, ulilisés dans la construction, 

Chaudières de locomotives. 

Chaudières à vapeur autres. 

Appareils auxiliaires pour les générateurs de vapeuf 
d'eau repris au n° 8i-01 A et C. 

Gazogènes et générateurs de gaz à l'eau ou de gaz à 
l'air. 

Généraleurs d'acétylène et générateurs similaires. 

Locomobiles et machines dermni-fixes, à vapeur. 

Machines à vapeur d'eau ou autres vapeurs, séparces 
de leurs chaudières. 

Moteurs pour l'aviation et autres moteurs à explosion 
où à combustion interne et leurs parties et pièces 
détachées. 

Roues hydrauliques, turbines et autres machines 
motrices hydrauliques, y compris leurs régulateurs. 
Moteurs à vent ou éoliens et moteurs à air (ou à autre 
gaz) compruné et leurs parties et pièces détachées. 

Rouleaux-compresseurs à propulsion mécaniqne, 

Elévateurs à liquides et leurs parties et pièces déta- 
chées, à usage industriel ou agricole. 

Pompes d'iniection pour tous moteurs (autres que d’au- 
tomobile), leurs parties et pièces détachées. 

Pompes à bras, pompes cenirifuges, pompes autres, 
leurs parties et pièces délachées, à usage industriel 
ou agricole. 

Pompes, molo-pompes et turbo-pompes à air et'à vide, 
compressenrs, molo-compresseurs et  turbo-compres- 
seurs d'air et d'autres gaz, à usage industriel ou agri- 
coie. 
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DÉSIGNATION DES PRODUITS 





81-11 F. 


81-12 à 84-16. 


81-17 C à E. 
54-18. 


81-19 A à D. 


84-20 ex B 
84-21 A, C 
et D. 
84-22 à 4-8. 
Ex 81-39 
à ex S1-12. 


CR 


61-17 
et 4-1. 
Shan. 
81-19. 
81-00, 
81-53. 
84-56 
et 81-97. 
Ex 54-59. 


84-69 À el B. 
81-61. 
81-62. 

Ex 81-GJ. 


Ex 81-64. 


Ex 81-65. 


85-01. 
55-02, 
85-01. 
85-05. 


85-11 A. 


85-11 B. 


85-15 A. 


85-16. 


Ex &5-17. 


85-18. 





Venliateurs (autres que ceux du n° 65-06), leurs parties 
et pièces détachées, 

Tous appareils repris aux numéros ci-contre, à l’exelu- 
sion des appareils frigoriliques visés au n° 81-15 de 
200 kg et moins. 

Appareils et dispositifs repris aux numéros ci-contre. 

Machines et appareils centrifuges; appareils pour la fil- 
tration ou l'épuration des liquides ou des gaz. 

Machines et appareils à nelltoyer ou sécher les bou- 
teilles et autres récipients, à remplir, fermer, élique- 
ter on capsuler les bouteilles, boites, sacs et autres 
récipients; à empaqueler ou emballer les marchan- 
dise:; à gazcifler les boissons. 

Ponts-bascules et bascules à installation fixe. 


Appareils mécaniques repris aux numéros ci-contre. 
Machines et appareils repris aux numéros ei-contre. 
Machines et appareils repris aux numéros ci-contre, 


à usage industriel, à l'exclusion de ceux à usage 
domestique, 

Convertisseurs, poches de coulée, linzotières, machines 
à couler, laminoirs, trains et cylindres de laminoirs. 

Machines-oulils et leurs pièces délachées, 

Outils et machines-outils pneumatiques on à moteur 
(autre qu'électrique) incorporé, pour emploi à Ja 
main. 

Machines et anpareils anx gaz pour le soudage, le cou- 
page et la trempe artificielle. 

Machines à stalistiques et similaires à cartes perforées. 

Machines et appareils repris aux numéros ci-contre. 


Machines, appareils et engins mécaniques, non dénom- 
mé ni compris dans d’autres posilions du chapitre Si, 
à usage industriel onu agricole. 

Châssis de fonderie, moules et coquilles. 
Articles de robinelterie et autres organes 

Roulements de lous genres. 

Arbres de transmission, manivelles et 
paliers et coussinels, engrenages el 
tion, réducteurs, mulliplicateurs et varialteurs de 
vitesse, volants et poulies (y compris les poulies 
à moufles), embrayages, organes d'accouplement 
(manchons, accouplements élastiques, ete.) et joints 
d'articulation (de cardan, de Oldham, ele.) pour 
moteurs des véhicules repris aux n°s 87-01, 87-02 
ex 4, 8742 BR et 83-03 ci-après. 

Joints m'talloplas'iques, jeux ou assortiments de joints 
de composition différente pour moleurs des véhi- 
cules repris aux n°s 8301, 83-02 ex A, 87-02 B et 
87-03 ci-après. 

Parties et pièces détachées de machines, d'appareils 
et d'engins mécaniques, non dénommées ni com- 


similaires. 


vilebrequins, 
roues de fric. 


prises dans d'autres posilions du chapitre &i, à 
usage industriel ou agricole. 


Machines génératrices, moleurs et convertisseurs rota- 
tifs, transformateurs et convertisseurs statiques ; 
bobines à réaction et selfs, 

Appareils et dispositifs repris au numéro ci-contre, 

\ecumulateurs électriques. 

Outils et machines-outils électromagnéliques (à moteur 

incorporé) pour emploi à la main. 


pris les appareils pour le tiailement thermique des 
matières par induction Qu par pertes ciélectriques. 

Machines et appareils à souder, braser ou couper, 
pour toules matières, 

Appareils émetteurs el appareils émelteurs-récepteurs 
de radiotéléphonie, radiott:égraphie, radiodiffusion et 
télévision 

Appareils de radioguidage, de radiodtection, de radio- 
sondage et de radiotélécommande. 

Appareils éieelriques de signalisation (autres que pour 
la transmission des messages), de sécurité, de con- 
trûle et de commande pour voies ferrées et autres 
voies de communication, y compris les ports et les 
acrodromes, 

Appareils électriques de signalisation accoustique ou 

visuelie, à usage public. 

Gandensateurs électriques, fixes, variables ou ajusta- 





bles. 





Fours électriques industriels où de laboratoires, y com- 











NUMEROS 
du tarif 
des droits 
de douane 


d'importation. 


DÉSIGNATION DES PRODUITS 





65-19. 


85-25. 


85-26. 


85-27. 


85-28, 


Chapitre SG. 


87-01. 


87-02 ex A. 


87-02 B. 


87-03. 
Ex 83-04. 


Ex 87-05. 


87-07. 


87-11 
S8-02 et 
88-03 B. 

89-05. 
00-14. 
00-22, 
90-21. 


00-26 ex B. 


90-2%6 C. 
90-28 B. 


90-28 C. 


ex B. 





Appareillage pour la coupure, le section::ement, la pro- 
tection, k branchement ou là connexion des circuits 
électriques  (interrupleurs, cominulaleurs, relais, 
coupe-circuits, parafoudres, prises de courant, boites 
de jonelion, elc.); résistances non chauffantes (y 
compris les lampes à résistance), potentiomètres et 
rhéostats; régulateurs automatiques de tension à 
commutation par résistance, par inculance, à €<on- 
lacts vibrants ou à moteur; tableaux de commande 
ou de distribulion. 

Fils, tresses, câbles (y compris les câbles coaxiaux), 
bandes, barres et similaires, isolés pour l'électricité 
(méme laqués ou oxydés anodiquement), munis ou 
non de pières de connexion, 

Pièces et objets en charbon on en graphite, avec ou 
sans mélal, pour usages él’ctriques ou électrote“h- 
niques, 

Isolateurs en toutes matières. 

Fièces isolantes, entièrement en matières isolantes om 
comportant de simples pièces métailiques d’'assem- 
blage (douilles à pas de vis, par exemple), noyées 
Gans Ja masse, pour machines, appareils et instaila- 
tions électriques, à l'exclusion des isolateurs du 
ne N5-23, 

Tubes isolaleurs et leurs pièces de ra-cordement, en 
mélaux communs, iso'és intéricuremeit. 

Parties et pièces détachées électriques de machines et 
appareils, non dénommées ni comprises dans d’autres 
posiiions du chapitre &5. 

Véhicules et matériel pour voies lerrées, appareils de 
signalisation non électriques pour voies de communi- 
calion, 

Tracteurs, y compris les tracteurs-treuits. 

Voilures automobiles pour le transport des personnes 
en CcomInun. 

Voitures automobiles 
dises. 

Voilures automobiles à usages spéciaux 

Châssis des véhicules repris aux nes 87-01, 87-02 Ex A, 
87-02 B et 85-03 ci-dessus. 

Carrosseries (y compris les cabines) des véhicu'es 
repris aux n° 85-01, 83-02 ex A, 83-02 B et 87-03 
ci-dessus, 

Chariots de manu'ention 
et pièces délachées, 

Remorques pour le transport des marchandises. 

Aérodynes, parties et pièces détachées d'aérodynes. 


pour le transport Ces marchan- 


automobile:, leurs parties 


Enzins flottants divers, 

Tous instruments el appareils repris à ce numéro, 

Machines et apparei:s d'essais mécaniques, 

Tous appareils et instruments repris à ce numéro, 

Cornpieurs d'ean. 

Commteurs d'électricité. 

Instruments et appareils pour la mesure, la vérifica- 
lion et le contrôle de grandeurs électriques. 

Instruments et appareils dont la méihode opérations 
nelle à son principe dans un phénomène é'ectrique 
variable avec le facteur recherché, 


SR 


art. 2. 


— Le directeur général des douanes 


et droits indirects 


et le directeur général des impôts sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié an 
Journal officiel de la Républiue française et abroge l'arrèté du 
6 janvier 1956. 


Fait à Paris, le 17 juillet 1957. 


Le ministre des finances, 
des aflaires économiques et du plan, 
Pour Je ministre et par délégation, 
Le directeur adjoint du cabinet, 
JEAN ROSSARD, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le direrteur du cabinet, 


ANDRÉ  NEURISSE, 
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Valeur de remboursement, à l'échéance du 1°" octobre 1957, des titres 
de dr - national 5 p. 100 1956 amortis par tirage au sort du 
5 août 1957, 


Rectificatif an Journal offir'el du % juillet 1957: page 7238, 
4re colonne, article %, %° ligne, an lieu de: « les conpures de 20.000 F 
seront remhonursées à 21.560 F », lire: « les coupures de 20.000 F 
seront remboursée: à 20.560 F », 





Marges du négoce charbonnier. 


Rectificatif an Journal ofliciel du 14% juillet 1957: page G9M1, 
æ colonne, article 3%, tableau du paragraphe M, au tieu de: 
« b) Livraisons supérieures à 300 kg et égales ou inférieures À 
1.000 kg », lire: « b) Livraisons supérieures à 300 kg el inférieures à 
1.000 kg >. 





Administration centrale des affaires économiques. 





Par arrété du 19 juillet 1957, Mlle Verdon (Gisèle), secrétaire 
d'administration, titularisée dans le corps des attachés d'adminis- 
tration centrale du ministère des anciens combattants et victimes 
de guerre el de l'office national des anciens combattants et vic- 
times de guerre à dater du 1% janvier 1%5, est radiée, à compter 
de cette dernière date, des cadres de l'administration centrale du 
secrélarial d'Elat aux affaires économiques. 





Caisse des dépôts et consignations, 





Par arrôté du 19 juillet 1957, les secrétaires d'administration de la 
caisse des dépôts, en fonctions à la date du 18 décembre 152, sont 
reclassés, à compler du fe janvier 19355, dans les conditions 
ci-après : 


Secrétaire d'administration hors classe, 


MM. Bas, avec une ancienneté fixée au 29 août 1954 (report d'an- 
cienneic: 1 an 10 mois 2? jours S. M.). 
Cloquet, avec une ancienneté fixée au 4 novembre 1944 (report 
d'ancienneté: 1 an 7 mois 27 jours $S. M.). 
Polron, avec une ancienneté fixée au 5 avril 1957. 
Vullierme, avec une anciennelé fixée au 16 mai 1247. 
Trémon, ave: une ancienneté fixée au 26 octobre 18. 
Perthuisot, avec une ancienneté fixée au 16 mars 1919. 
Mmes Marchand, avec une ancienneté fixée au 16 mai 1969, 
Joyon, avec une ancienneté fixée au fr janvier 1951. 
MY: Odillard, avec une ancienneté fixée au 6 janvier 1%2 (report 
d'ancienneté: 1 an # mois 11 jours $S, M.). 
Marceau, avec une ancienneté fixée au 8 janvier 1952. 
Mie Blanchard, avec une ancienneté fixée au fer février 1952, 
MM. Lapierre, avec une ancienneté fixée au 11 février 1952. 
Maiignon, avec une anciennelé fixée au 18 mars 1%2 (report 
d'ancienneté: 2? mois % jours S. M.). 
Mie Servoles, avec une ancienneté fixée au fer avril 1952. 
M. Monget, avec une ancienneté fixée au {er octobre 1932 (report 
d'ancienneté: 3 mois 20 jours &, M.). 
Mie Charcellay, avec une ancienneté fixée au fer juillet 1953. 
MM. Midière, avec une ancienneté fixée au 28 août 4953. 
Maurice, avec une ancienneté fixée au 11 décembre 1954. 


Secrétaire d'administration classe principale, 5° échelon, 


Mmes Pellissier, avec une ancienneté fixée au fer octobre 1951, 
Po”lail, avec une ancienneté fixée au ter octobre 19541. 
Richard (T.), avec une ancienneté fixée au 1 juillet 1952, 

MM. Dechêne, avec une ancienneté fixée au 21 juillet 4952 (report 

d'ancienneté : 1 mois 6 jours S. M.). 
Pernot, avec une ancienneté fixée au 21 juillet 1952 (report 
d'anciennelé : 4 mois 26 jours S. M.). 
Foublin, avec une ancienneté fixée au 7 août 1952. 
L'Empereur, avec une ancienneté fixée au 29 novembre 1952. 
Bahy, avec une ancienneté fixée au 15 décembre 1952, 
Coulié, avec une ancienneté fixée au fer janvier 1953, 
' Soulié, avec une ancienneté fixée au 16 avril 1953. 
Mme Guidoume, avec une ancienneté fixée au fer janvier 1954. 
M. Lagarde, avec une ancienneté fixée au 10 janvier 1954. 
Mie Liot, avec une ancienneté fixée au 15 mars 19%. 
M. lennique, avec une anciennelé fixée au 15 avril 1954. 

Mie Michon, avec une ancienneté fixée au 15 avril 1954. 

MM. Debrune, avec une ancienneté fixée au 9 juillet 1954. 
Garrigues, en disponibilité (reliquat d'anciennelé: 6 mois 

à jours). 





Secrétaire d'admini tralion classe principale, & échelon, 


MM. Georget, avec une ancienneté fixée au 2? octobre 1953, 
Salles, avec une ancienneté fixée au 30 novembre 19553, 
Blart, avec une ancieunel£ fixée au 5 décembre 419%63, 

Mmes Jacques, avec une ancienneté fixée au fer janvier 1934, 
Hennique, avec une ancienneté fixée au 20 mars 1954. 
Richard (M), avec une ancienneté fixée au 1° novembre 1954 


Secrétaire d'administralion chasse principale, 3 échelon. 


MM. Messié, avec une anciennelé fixée an 9 janvier 1954. 
Inisan, avec une anciennelé fixée au 29 juin 154. 
Cauchoix, avec une ancienneté fixée au #i août 1954, 


Secrélaire d'administration classe principale, % échelon, 


MM. llerpin, avec une ancienneté fixée an 24 février 1953, 
Gras, avec une ancienneté fixée au {°r avril 1955. 
Buvant, avec une ancienneté fixée au 17 juin 1%. 
Mes schiwing, avec une anciennelé fixée au fer octobre 1453, 
Trenit, avec une ancienneté fixée au fer octobre 1953. 
M. Auffret, avec une ancienneté fixée au fr janvier 1%54. 
Mmes Charlier, avec une ancienneté fixée au fr janvier 1954, 
Dastal, avec une ancienneté fixée au fer janvier 1954. s 
Gourgeot, avec une amciénnelé fixée au fer janvier 1954. 
Imbert, avec une ancienneté fixée au 4° janvier 1%. 
Jolly, avec une ancienneté fixée au fer janvier 1954. 
Roche, avec une ancienneté fixée an {7 janvier 1954, 
MM. Vidal, avec une ancienneté fixée au 10 juin 1%4 
Boutet, avec une ancienneté fixée au 7 juillet 19%54. 


Secrétaire d'administration clase principale, {er échelon. 


MM. Noël, avec une ancienneté fixée aù 23 avril 195. 
Foubert, avec une ancienneté fixée au 10 décembre 1952. 

Mmes Develay (IH), avec une ancienneté fixée au fer janvier 19%. 
Develay (M.), avec une ancienneté fixée au f janvier 194 
Garnier, avec une ancienneté fixée au {+ janvier 1954. 
Goulet, avec une anciénneté fixée au {7 janvier 1951. 
Kleindienst, avec une ‘ancienneté fixée au 1? janvier 1954, 
Ledoux, aveé une ancienneté fixée au + janvier’ 1954. 
Poiré, avéc une ancienneté fixée au f°r janvier 1951. 
Pourgaton (S.), avec une ancienneté fixée au fr janvier 1954. 
Pourgaton {Y.), avec une ancienneté fixée au fer janvier 1954. 
Robelin, avec une ancienneté fixée au fer janvier 1%. 
Socquet, avec une ancienneté fixée au fer janvier 1954, 
Suret, avec une ancienneté fixée an 17 janvier 1951. 

M. Vandevelde, avec une ancienneté fixée au fer janvier 1954 

Mmes Adam, avec une ancienneté fixée au #7 août Mi. 

Dumarçay, avec une ancienneté fixée au 197 août 1954. 


Secrétaire d'administration classe normale, # échelon, 


Mmes Laval, avec une ancienneté fixée au fer juillet 1955. 
D 


Cambon, en disponibililé (reliquat d'anciennelé: 2 ans). 


Secrétaire d'administration chasse normale, 3 échelon. 


MM. Cochinal, avec une anciennelf fixée, au 18 août 195. 


bufrenne, avee une ancienneté fixée au 11 septembre 4953. 
Mae Périer, en disponibilité (retiquat d'anciennelé: 4 an 2 mis 


71 jours). 


Secrétaire d'admini tration classe normale 2% échelon, 


Mme Tabard, avec une ancienneté fixée au 15 février 1953. 





Par arrêté du 19 juillet 1957, sont intégrés dans le corps des 
allachés d'administration centrale, à compter du 1° janvier 1955, 
les secrélaires d'administration de la caisse des dépôts dont les 
noms suivent: 


En qualité d'admissibles à l'école nationale d'administration. 


MM. Fleischmann (Bernard), en service détaché, Coudraÿ (Aimé)s. 
Letureq (Pierre), en service délaché. 


En qualité de reçus aux concours interministériels 
de 91245, 1916 et 1247. 


MM. Bourdeau (Fernand) 1945, -Ilassan (Robert) 1945, Mme Mégros 
(Michelle) 1245, MM. Reh-Mathon (Charles) 1945, en service détaché, 
Terriot (Albert) 1915, Mme Reignat (Simone) 1%6, M. Jalu (Jac- 
ques) 1947, Mme Kervévant (Anne-Marie) 1947, en disponibilité. 
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En qualité de reçus à la première session du concours spécial. 
(Art. 23 du décret du 16 décembre 1955.) 


M. Desbordes (Fernand), Mme Scheer (Paule), M. Pécher (Yves), 
Mile Mellotiée (Geneviève), Mme Peyrot (Marie-Louise), Mlle Le 
Dantec (Roberte), MM. Fauconnier (Louis), Tichit (Jean), Waechter 
(André), Marie (René), Mlle Moïing (Régina), Mile Solioz (Marie), 
Mme besbordes (Geneviève), 


En qualité de reçus à la deurième session du concours spécial. 
(Art. 23 du décret du 16 décembre 1955.) 


M. Poignant (Raymond), Mme Mussel (Yvonne), MM. Monin 
(André), Charpentier (Raymond), en service délaché, Nogarède 
(André), Deschamps (lenri), Furber (Gilbert), Mme Dumontet 
(Suzanne),. M. Desseauve ‘Raymond), Mme Vinot (Paulelte), MM. 
Puech (Louis), Curot (René). 


Les intéressés sont reclassés dans les conditions ci-après: 


Atiaché d'administration de 2 classe, % échelon. 


MM. Monin, avec une anciennelé fixée au fer janvier 1953. 
Hassan, avec une ancienneté fixée au 14 février 1953. 
Furber, avec une anriennelé fixée àäu 11 mars 1954. 
Curot, sans ancienneté 
Fuanuconnier, sans an’ienneté, 

Fuech, sans ancienneté. 


Attaché d'administration de 2 classe, 1 échelon. 


M. Terriot, avec une ancienneté fixée au 23 avril 1954. 
, 


Attaché d'admanistratioen de 3° classe, 5% échelon. 


M. Waechler, avec une onciennelé fixée au 21 janvier 1953. 
Mile Solioz, avec une ancienneté fixée au 4° juillet 1953, 
MM. Bourdeau, avec une æencienneté fixée au 21 septembre 1953. 
Poignant, avec une ancienneté fixée au 11 janvier 1954. 
Jalu, avec une ancienneté fixée au 6.février 1954. 
Reh-Mathon, avec une ancienneté fixée au 16 mars 1954. 
Deschamps, avec une anciemneié fixée äu 27 août 4954, 

Mmes Dumontet, sans ancienneté. 
Mellotiée, sans ancienneté, 
Moing, sans ancienneté 

MM. Pécher, sans ancienneté, 
Tichit, sans ancienneié 

Mmes Reignal, sans ancienneté. 
Mégros, sans ancienneté. 

M. Fleischmann, sans ancienneté 


Attachés d'administration de 3 classe, # échelon, 


Mme Peyrot, avec une anciennelé fixée au 16 janvier 1954. 

M. Desbordes, avec une ancienneté fixée au 20 septembre 4954. 
Mie Le Danlee, avec une ancienneté fixée au 20 septembre 4954. 
Mme Kervévant, en disponibilité (reliquat d'ancienneté: 4 mois 

26 jours). 


Attaché d'administration de % classe, % échelon. 


MM. Coudray, avec une anciennelé fixée au 10 mars 1953. 
Marie, avec une ancienneté flxée au 1° février 1954, 


Attaché d'administration de 3 classe, 2 échelon. 


MM. Desseauve, avec une ancienneté fixée au %6 janvier 1953. 
Nogarède, avec une ancienneté fixée au 25 février 1953. 
Mmes Desbordes, avec une enciennelé fixée au 18 août 1953. 
Scheer, avec une ancienneté fixée au 18 août 1955. 
M. Charpentier, avec une ancienneté fixée au 23 décembre 1953. 
Mme Mussel, avec une ancienneté fixée au 1er janvier 1954, 


Attaché d'administration de 3 classe, 17 échelon, 


M. Letureq, avec une ancienneté fixée au {+ septembre 1953. 
Mie 7 Dugast, avec une anciennelé fixée au 4 déeem- 
€ 





+0 








ENERCIE. —— INDUSTRIE ET COMMERCE 


Décret du 19 juillet 1957 modifiant les conditions 
auxquelles est soumise la de mines d'étain d’Abbaretz. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des aflaires économiques 
et du plan et du secrétaire d’Elat à l'énergie, = 4 

Vu la demande du 6 décembre 1%%6 par laquelle le pr'sident 
directeur général de la Sociélé naniaise des minerais de lOuest, 
complétant et précisant une deinande antérieure du 16 juin 1955, 
sollicite la prolongation illimitée de la concession de mines d'élain 
et métaux connexes d’Albbarelz (Loire-Atlantique) aux econditions 
d'un cahier des charges conforme au cahier des charges type 
approuvé par décret du 17 juillet 1956; : 

Vu les rapports des 11 et 13 seplembre 19% el 23 el 26 novembre 
1956 des ingénieurs des mines ; 

Vu l'avis du 17 décemibre 1956 du conseil général des mines; 

Vu le code minier, et notamiment son arlicie #4; 

Vu le décret ne 56-715 du 17 juillet 19%6 portant règlement d’admi- 
nistration publique approuvant le cahier des charges type des 
concessions de mines de subslances autres que les hydrocarbures 
liquides onu gazeux; 

Va le décret du 12 août 1920 instituant une concession de mines 
d'élain sur le terriloire des communes de Nozay et d'Abbarelz: 

Vu le nouveau cahier des charges acceplé par le concessionnaire ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — La concession de mines d'élain et mélaux connexes 
d'Abbarelz est prolongée pour une durée illimilée et soumise, à 
compter du fe janvier 1957, à l'ensemble des dispositions résul- 
tant du code minier concernant les concessions de mines, ainsi 
qu'aux clauses et conditions d'un nouveau cahier des charges qui 
restera annexé au présent décret. 

Art. 2, — Le secrétaire d'Elat au budget et le secrétaire d'Etat 
à l'énergie sont chargés, chacun en ce qui le coneerne, de l’exé- 
eulion du présent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 19 juillet 1957. 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des [inances, 
des affaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD, 
Le secrélaire d'Etat à l'énergie, 
ÉDOUARD RAMONET. 





Affectation à la Régie autonome des pétroles 
d'un terrain dépendant de la poudrerie nationale de Toulouse. 


Par arrèté du 8 juin 1957, est rapporté l'arrêlé en date du 10 août 
1943 pris par le ministre secrétaire d'Elat à la production indus- 
trielle et aux connmuniealions et portant affectation provisoire à 
la Régie aulunome des pétroles, en vue de l'installation d'un poste 
de complage à l'arrivée de la canalisation pour gaz naturel en 
provenanre des forages de Saint-Marcet, d'un terrain de 2.028 mètres 
carrés dépendant de la poudrerie nationale de Toulouse, situé à 
Toulouse, en bordure de la roule nationale n° 20, : 





Transport et distribution d'énergie éjlectrique. 





Le secrétaire d'Elat à l'énergie, 


Vu la loi du 1% juin 1906, et notamment son arlicle 12, complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 19%38; 

Vu la loi du 8 avril 19%6, et notamment son article 25: 

Vu le décret du 7 juin 1950 portant règlement d'administration 
publique pour l'application dudit article 35, et notamment son 
article 19: 

Vu le rapport en date du 20 juin 1957 de l'ingénieur en chef de la 
£e circonscription électrique : 

Vu l'arrêté du 25 juin 1957 portant délégation de signature, 


Arrête : 

Art. fer, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de cons- 
truction de la ligne de transport d'énergie électrique à 9% kV 
Bourges-Mazières—les Buis-Marmagne (Cher). 

Art. 2, — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être effecluées dans un délai de trois années à 
compter de la date du présent arrété. 

Art. 4 — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 9 juillet 1957. 

Pour le secrétaire d'Etat à l'énergie 
et par délégation: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS  SAULGEOT, 
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Le secrétaire d'Etat à l'énergie, 

Vu la loi du 15 juin 1906, et notamment son article 12, comp:êté 
et modifié par le décret du 12 novembre 198; 

Vu la loi du 8 avril 1946, et notwmment son article %; 

Vu le décret du 7 juin 19% portant règlement d'adminis'ration 
publique pour l'application dudit article 35, et notamme:…t son 
article 19; 

Vu le rapport en date du 28 mai 1957 de l'ingénieur en chef 
de la 1re circonscription électrique, ge de Lille; 

Vu l'arrêté du % juin 1957 poriant délégation de signature, 


Arrête : 
Art. fer, — Sont déclarés d'utilité publique les traranx de cons- 


truction de la ligne de transport d'énergie électrique à 4150 kV 


Comines—Armentières—Sequedin (Nord). 

Art. 2. — ]z2s expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être effectuées dans un délai de trois années à 
compier de la date du grésent arrété. 

Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 9 fuillet 1957. 

Pour le secrétaire d'Etat à l'énergie 
et par délégation: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT, 





Agrément d'un organisme pour effectuer les essais prévus par 
l'arrêté du 8 avrit 1967 relatif aux poêies métalliques à oombus- 
tible minéral solide. 





Par arrèlé du 18 juillet 1957, l'Office central de chaufle ration- 
nelle est agréé pour procéder aux essais prévus à l'article 1 de 
l'arrèté du 8 avril 1957 fixant les conditions d'application du décret 
ne 57-178 dun 8 avril 1957 aux poêles métalliques amovibles à combus- 
tible minéral solide. 





Délégation de signature. 


Le secrétaire d'Etat à l'énergie, 

Vu le décret no 47-233 du 23 janvier 1947, modifié par le décret 
no 56-188 du 12 février 1956, autorisant les ministres à déléguer, 
par arrèié, leur signature ; 

Vu le décret du 17 juin 1957 portant nomination de membres du 
Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 21 juin 1957 portant nomination des membres êu 
cabinet du secrétaire d'Etat à l'énergie ; 

Vu le décret ne 57-76 du % juin 14%7 portant délégation d'attri- 
butions au secrétaire d'Elat à l'énergie, 


Arrête : 


Art, fer.— Délégation générale et rmanente est donnée à 
M. Georges Pâques, chef de cabinet, en l'absence de M. Jean-Llande 
Achille, directeur du cabinet. à l'eflet de signer, au nom du secré- 
taire d'Etat, tous actes, arrêtés et décisions, à l'exclusion des décrets 
intéressant le département. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 18 Juillet 1957, 
ÉDOUARD RAMONET, 





Comité de coordination de ta recherche industrielle 
du secrétariat d'Etat à l'industrie et au commerce. 





Rectificatif au Journal officiel du 1 juin 1957: 2 colonne, 
page 5470, 1% ligne, au lieu de: « M. Maurice Roy, ingénieur en 
chef des mines, membre de l'Institut », lire: « M. Maurice Roy, 
ingénieur général des mines, membre de l'Institut », 





Administration centrale. 





Par arrêté du 19 juillet 1957, M. Bourigon (Claude), secrétaire 
d'administration de classe, 1* échelon, au secrétariat d'Etat à 
l'industrie et au commerce, est détaché auprès de la chambre de 
commerce de Paris, en qualité de rédacteur, pour une durée de 
cinq ans, à compter du 8 octobre 1956. 


—$ 2 &—— - er 











ACRICULTURE. — EQUIPEMENT ET PLAN ACRICOLES 


Importations de plants de pommes de terre 
pour la 1957-1958. 


Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 


Vu le décret du 24 février 1942 instituant le comité technique per- 
manent de la sélection des p'antes cultivées; 

Vu le décret du 11 juin 1949 portant règlement d'administration 
publique pour l’applicalion de la loi du 1e août 1905 sur la répres- 
sion des fraudes en ce qui concerne le commerce des semences; 

Vu l'arrêté du 4 octobre 1919 relatif à la commercialisation des 
plants de pommes de terre et topinambours, modifié par l'arrêté 
du 21 juin 1951; 

Vu l'avis émis par le comité technique permanent de la sélection 
des plantes cultivées le 3 mai 1957; 

Sur la proposition du directeur général de l’agriculture et de 
l'inspecteur général chef du service de Ja répression des fraudes, 


Arrête: 


Art, fer, — Au cours de la campagne 1957-1958, ne pourront être 
importés en France que les plants de pommes de terre appartenant 
aux catégories et variétés suivantes: 





PATS CLASSES VARIÉTÉS 





Allemagne …... | Hochzucht ,.......... | Aquila. 
Bona. 
Frühperle. 
Ostbote. 
Panther. 
Urtica. 
Voran. 


Belgique ....... | Elite et A............ | Toutes variétés inscrites 
au calalogue français. 


DIE OÙ Dssocccneses Toutes variétés inscrites 
au catalogue français. 


Danemark ..... 


Ere ........... | Stock-Seed (S. S.) et S. | Arran Banner. 


Grande-Bretagne | Stock Seed (S. S.) et A. | Arran Banner, 


Hollande........| Elite A et B........... | Voran. 
Kctnov. 


Ultimus. 
Elite et A....sossssess | AUtres variétés inscrites 
au catalogue français. 


Luxembourg …. | Elite et A............. ]Toutes variétés inscrites 
au catalogue français. 


Tchécoslovaquie. | Originale ............. | Kotnov. 
Voran. 








Art. 2 — Le directeur général de l'agriculture et l'inspecteur 
général, chargé du service de la répression des fraudes, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 17 juillet 4957. 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le chef de cabinet, 
PAUL RAOUX. 





Institut mational de la recherche agronomique. 





Par arrêté du 11 juin 1957, la date du détachement de M. Roux 
(Eugène) est reportée du 1er juin 1954 au 1e septembre 1954. 


+0 
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RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


Habitations à loyer modéré. 





Par arrêté en date du 27 mai 1957, est approuvé, en ce qui 
concerne la législation sur les babitations à loyer modéré, le procès- 
verbal de l'assemblée générale extraordinaire en date du 20 juillet 
4956, au cours de laquelle a été prononcée, sans excédent d'actif, 
la dissolution de la société anonyme d'habitations à loyer modéré 
Caisse de crédit immobilier de Maine-et-Loire, dont le siège élait 
situé à Angers, 24, rue de Chevreul. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Décret n° 57-827 du 19 juillet 1957 relatif aux indemnités 
cours et conférences complémentaires institués dans 
facultés et établissements d'enseignement supérieur et 
rémunération des séances supplémentaires de travaux 
tiques et cours pour la préparation du P. C. B., M. P. C. 
S. P. C. N. de la faculté des sciences de Paris. 


EEE 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires économi- 
ques et du plan, du ministre de l'éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports, du secrétaire d'Etat au budget et du 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonc- 
tion publique et de la réforme administrative, 

Vu le décret n° 56-241 du 6 mars 1956 fixant les taux de 
rémunération des cours et conférences complémentaires insti- 
tués dans les facultés et les écoles d'enseignement supérieur ; 

Vu le décret n° 57-89 du 28 janvier 1957 relatif à la rémuné- 
ration des séances supplémentaires de travaux pratiques et de 
cours pour la paration du P. C. B., M. P. C. et S. P. C. N. 
de la faculté des sciences de Paris ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 197. — L'article 17 du décret n° 56-241 du 6 mars 1956 
est modifié ainsi qu'il suit: 
« Les taux de rémunération des cours et conférences complé- 


mentaires institués dans les facultés et les écoles d'enseigne- 
ment supérieur sont fixés ainsi qu'il suit: 


a) Cours et conférences complémentaires. 


« Professeurs titulaires’ des facultés de Paris...... 
« Professeurs titulaires des facultés des départe- 
ROLE 00e dont 8 Sd ee be diécaste TA 


« Maîtres de conférences et chargés d’enseigne- 
ment des facultés de Paris................... 

« Agrégés chargés d'enseignement (droit) des 
acultés de Paris................... Rofrtrèane 

« Agrégés non patentés chargés d'’enseigne- 

ment (médecine et pharmacie) des facultés 
MP TS concocté ohne té onegentoneséerspese 

« Agrégés non patentés chargés d'enseigne- 
ne u ge des den gg ere sssce 

« s chargés d’enseignement (droit) des 
eue des dépa D 

« non patentés chargés d’enseignemen 

ddecine et he. À des facultés des 
épartements ...................s.scssssssse 
» Prolesseurs agrégés des lycées de Paris et 
‘province et autres catégories...... conso. 


119.000 


114.000 


103.000 


b) Cours de capacité. 


« Professeurs titulaires des facultés: 
« Paris ...... CRRRRLRELLLELLLELLLLLLLELILZ] 85.000 
« Départements ....... éostossosssseseseses  (CB.50D 
* Agrégés et chargés de eours: 
TN Ie sobiocsoté omesces OS 
« Départements 57.000 





c) Ecoles préparatoires 
à l’enseignement supérieur de Chambéry. 


Cours de propédeutique. 


« Professeurs titulaires et maitres des conférences des 


OP RE EE %.000 F, 
« Professeurs agrégés des lycées et autres catégo- 
PT Lt etant tés tete 90.000 
Autres cours. 
« Professeurs titulaires et maîtres de conférences 
PP OP M PO E E 73.000 
« Professeurs agrégés des lycées et autres caté- 
NE. rene mon a@semheomsprihsettnenseuces 52.500 


« Les conférences et travaux pratiques effectués dans les 
facultés de droit continueront à être rétribués à l'heure effec- 
tive sur les bases suivantes : 


A. — Professeurs et chargés de cours. 


« Facultés de Paris: de 2.030 à 4.300 F la séance. 
« Facultés de province: de 1.140 à 3.410 F la séance. 


B. — Chargés de conférences. 


« Facultés de Paris: de 1.140 à 3.410 F la séance. 
« Facultés de province: de 900 à 2.760 F la séance ». 

Art. 2. — L'article 3 du décret n° 56-241 du 6 mars 1956 est 
modifié ainsi qu'il suit : 

« Les personnels du bureau des Jlongitudes énumérés 
ci-dessous percoivent une indempilté annuelle, non soumise à 
retenue pour pensions civiles, ainsi fixée : 


RES PP 165.000 F. 
« Membres chargés de la connaissance du temps et 
membre directeur de l'observatoire de Mont- 
APE RAA MOT ET 316.000 
PM 2 AR ME RP 202.000 », 


Art. 3. — A compter du 1* janvier 1957, les séances supplé- 
mentaires de travaux pratiques et de cours pour un aration 
des certificats d’études supérieures du P. C. B., ! ”. C. et 
S. P. C. N. de la faculté des sciences de l’université de Paris 
sont rémunérées à la séance sur les bases suivantes: 


A. — Séances de travaux pratiques. 


Par séance de trois heures à laquelle s’ajoute le temps néces- 


saire à la préparation, à la correction des exercices et au 
nettoyage des salles: 
Chefs de travaux....................... «+ 4.000 F. 
ASSISES. ....couococes ces co... .… 3.100 
B. — Séances de cours. 


Par séance d'une heure à laquelle s'ajoute la préparation des 

expériences de cours : 
be hahee nude cum ve ose) e conoe . 1.500 F. 

Toutes dispasitions antérieures contraires sont abrogées, 
notamment l'article 1% du décret n° 57-89 du 28 janvier 1957 
susvisé. 

Art. 4. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, le mimstre de ‘éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de Ja fonction publi- 
que et de la réforme administrative, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne. de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et prendra 
eflet à compter du 17 janvier 1457. 


Faït à Paris, le 19 juillet 1937. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 
Le ministre des [inances, 
des affaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMUND GUYON. 


Le secrétaire d'Etat à la ésidence du conseil, 
chargé de la fonction publique et de la réforme 
adininistrative, 

JEAN MEUNIER. 
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Décret du 19 juillet 1957 déclarant d'utilité publique la construction, 
par le service des eaux et fontaines de Vorsailles, Marly et Saint- 
Cloud, d'une station de filtration et de stérilisation sur la com- 
mune de Louveciennes au lieudit Le Camp, en bordure des 


réservoirs existants. 





Par décret en date du 19 juillet 1957, est déclarée d'utilité publique 
la construction, par le service des eaux et fontaines de Versailles, 
Marly et Saint-Cloud, d'une station de filtration et de stérilisation 
sur la commune de Louveciennes, au lieudit Le Camp, en bordure 
des réservoirs existants, sur les terrains désignés dans l'état parcel- 
laire annexé au présent décret. 

La présente déclaration d'utilité publique sera considérée comme 
nulle et non avenue si les expropriations n'étaient pas réalisées 
dans un délai de deux ans à compter de ce jour. 





Annulation et transtert de orédits. 





Par arrêté du 3 juillet 1957, sur les crédits ouverts au ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports pour 1957, une 
somune de 1.100.000 FE est définitivement annulée sur les chapitres 
chraprès : 

M.%5. Ecoles primaires élémentaires. — Indemnités el allocations 
diverses, 500.000 F. 

M.41. Enseignement technique, — 
francs. 

34.13. Enseignement technique. — Examens el concours, 30.000 F, 

Cette somme est transféré: au chavitre 44.01: « Administration 
centrale, — Remboursement de frais (art, 3) », 


Remboursement de frais, 250.000 





Enseignement du premier degré. 


Par arrèlé du 19 juillet 1957, M. Andrey (Bernard), instituteur 
de 2 classe du département de l'Isère, est mis, du 15 septembre 1956 
au 15 décembre 1956, à la disposition du ministre des affaires étran- 
gères pour remplir une mission d'expert en psychologie scolaire 
en Yougoslavie au titre du programme d'assistance technique de 
lV'U. N. E. 8. C. 0. 


—— 


Par arrèté du 19 juillet 1957, M. Carrère (André), instituteur de 
4 classe du département de la Gironde, est mis, pour trois ans 
à compter du fer avril 1957, à la aisposition du ministre de l'édu- 
cation nationale, de la jeunesse et des sports, pour exercer les fonc- 
tions de rédacteur à l'inspection académique de Bordeaux. 


Par arrêté du 19 juillet 1957, M. Launay (Paul), instituteur de 
5 classe du département d'Alger, est mis, du fer octobre 1956 au 
20 septembre 1961, à la disposition du garde des sceaux, ministre 
de la justice, pour exercer les fonctions d'éducateur à l'internat 
approprié de Spoir (Eure-et-Loir). 





Par arrêté du 19 juillet 1957, Mile Morville (Hélène), institutrice 
de 6* classe du département de l'Aisne, est mise, du 1* octobre 
1956 au #0 septembre 1951, à la disposition du garde des sceaux, 
ministre de la justice, pour exercer les fonctions d'édueatrice à 
l'institution publique d'éducation surveillée de Brecourt (Seine- 


el-Oise), 





Par arrêté du 19 juillet 1957, M. Rejaud (René), instituteur de 
fe classe du département de la Creuse, est mis, du 1 octobre 
4956 au 30 septembre 1961, à la disposition du ministre de l'agri- 
culture pour exercer les fonctions de professeur adjoint à l'école 
d'agriculture d'Ahun (Creuse). 





Liste d'admission à l'examen professionnel d'économe (année 1957). 


Rectificalif au Journal cfliciel du 8 juillet 1957: 


Page 6745, 2 colonne : 
Candidats. 

Au lieu de: « 67 Court Guy (Jean-Marie) », lire: « 67 Cour (Guy- 
Jean-Marie) »; au lieu de: « 109 Bavin (Guy })», lire: « 109 Babin 
(Guy) ». 

Candidates. 

Au lieu de: « 11 Mme Clarence, née Bourhol (Lucienne) », lire: 
« 11 Mme Clarence, née Bounhol (Lucienne) »: au lieu de: « 20 Mme 
Gaudet, née Bose (Emma-Clotilde-Jeanne) », lire: « 20 Mme Laudet, 
née Bose (Emma-Clotilde-Jeanne) ». 

Page 6746, 1 colonne, au lieu de: « 49 Mme Barsi, née Le 
Lorgne (Andrée-Jeanne-Pierrette) », lire: « 49 Mme Barsi, née 
Le Borgne (Andrée-Jeanne-Pierrette) ». 

— 6-0 +- - 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Classement dans la voirie nationale du nouveau tracé de la route 
nationale n° 115, à Arles-sw-Tech, déciassement, roclassement et 
remise des sections délaissces. 


Par arrèté du 9 juillet 197: 

Sont classées dans la voirie nationale, comme partie intégrante de 
la route nationale n° 115, les sections du nouveau tracé de cetie 
roule comprises entre les P. K. 1S,100 et 19,265, d'une part, 20,260 et 
2,850, d'autre part, au terriloire de la commune d'Arles-sur-Tech, et 
figurées en rose sur le plan qui restera annexé au présent arrêté. 

Sont déclassées les sections de l'ancien tracé comprises entre les 
mèmes points kilométriques. 

Est reclassée dans la voirie vicinale de la commune d'Arles-sur- 
Tech la section délaisse de l'ancien tracé comprise entre les 
P. K. 18,504 el 18,574 et figurée en vért sur le plan. 

Est reclassée dans la voirie urbaine d'Arles-surTech Ja section 
délaissée comprise entre les P. K. 20,260 et 2,3%60, et figurée en vert 
sur le plan. 

Sont remises aux domaines en vue de leur aliénation les sections 
délaissées comprises entre les P. K. 18,400 el 18,504, 14,574 el 19,265, 
20,560 el 29,530, el figurées en jaune sur le plan susvisé. 

Ces classement, déclassement, reclassements et remise auront eflet 
à dater de la publication du présent arrêté. 





Déclaration d'utilité publique des travaux de rectification de 1! 
route mat'onale n° sur le territoire des communes de Caudan 
et d'Hennebont ( n). 


Par arrêté du 9 juillet 1957, est déclante d'utilité publique la rectt- 
ficalion du tracé de la route nationale n° 169 dans la section com- 
prise entre les P. K. 1,2 et 1,671, sur le terriloire des communes de 
Caudan et d'Hennebont, conformément aux dispositions du plan qui 
restera annexé au présent arrêté, 

L'expropriation des terrains nécessaires à l'exéculion des travaux 
dont il s'agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêté. 





Fonts et chaussées. 


Par arrêté en date du 4 juillet 1957, les ingénieurs de 1re classe des 
ponts et chaussées dont les noms suivent ont été nommés à la hors- 
classe de leur grade, pour compter du 16 juin 1957, savoir : 

M. Raoul (Jean), cadre latéral. 

MM. Tenin (Maurice), Bories (Armand), cadre spécial des bases 
aériennes. 





Par arrêté en date du 3 juillet 1957, le tableau d'avancement des 
ingénieurs en chef des ponts et chaussées pour le de d'inspecteur 
général à été fixé ainsi qu'il suit pour l’année 19%7, savoir : J 


Cadre des services ordinaires. 


MM. Basle, de Viry, Bachet, Etienne (déjà inserits en 1955 et 1956). 
MM. Deymie, Callet, Liffort de Buffevent, Schuhl, 


Cadre des services détachés. 


M. Fontana, 

M. Girard, précédemment nommé inspecteur général au titre des 
services détachés, a été, par même arrêté, inscrit au tableau d’avan- 
cement au titre des services ordinaires, 





Par arrêté en date du 5 juillet 1957, le tableau d'avancement des 
ingénieurs des ponts et chaussées pour le grade d'ingénieur en chef 
a été fixé ainsi qu'il suit pour l’année 1957, savoir : 


Cadre permanent. 


MM. Temime, Journo. 

MM. Desorges, Giraud, Manuel, Lorain-Broca, Escande, Petigny, 
Banal, Brandeis, Dreyfuss (déjà inscrits en 19% et 1956). 

MM. Bernasse, Deschamps, Bonnal (déjà inscrils en 1956). ” 

MM. Aubert, Roos, Olliero, Durand-Dubief, Bonalos, Broc (déjà ins- 
crite en 1955 et 1956). 

MM. de Conihout, Antoine, Bontron (déjà inscrits en 1956). 
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MM. Thiebault, Huet, Roulet, Lecomte, Dreyfous-Ducas, Armengaud, 
Michel Dales, Becker, Gruet, Thille, Krau, Tinlurier, Pavaux, Bouzoud, 
Blaise, Gaudél, Gobert, Jonieawx, Husson, Las<alle, Dassonville, Sirey- 
Jol, Galard, Macodier, du Rouchet, Doyen, Parant, Laurent, Millier, 
jJuzau. 


Cadre latéral. 
. MM. Creslois (déjà inserit en 1955 et 196), Treton (déjà inscrit en 


4956), Puechmmary. A 


Cadre spécial des bases aériennes. 


MM. Melcnier, Bories, 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 22 juillét 1957 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, à titre civil. 


— — 


Par décret du Président de la Répub'ique en dale du 22 juillet 
4937, pris sur le rapport du président du conseil des ministres et 
du ministre de la France d'outre-mer, vu la déclaralion du conseil 
de l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 11 juillet 1957 
porlant que: les promotions :et nominations faites anx termes du 
présent décret n'ont rien de contraire aux lois, décrets et règie- 
ments en vigueur, sont promus ou nominés dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, à litre civil: 


Au grade d'oJJicier. 


MM. 

Besairie (Henri-Michel), géologue en chef hors classe de la France 
d'outre-mer, Tanamarive (Madagascar). Chevalier du % décembre 
149%:9 Ancienneté dans le grade, majorations comprises: 10 ans 
2 mois 9 jours. 

Feline (Marie-Paul), administrateur en chef de classe exception- 
nelle de la France d’ouire-mer, Tananarive (Madagascar). Cheva- 
lier du 26 juillet 1950. Ancienneté dans le grade, majorations com- 
prises: 9 ans 9 jours. 

Grivaux (Jean-Ferdinand), administrateur en chef de classe excep- 
tionnelle de la France d'outre-mer, Paris. Chevalier. du 2 juin 
1959, Ancienneté dans le grade, majuralions comprises: 11 ans 
3 mois 11 jours. 

Tilaux (Jean-Victor), administrateur en chef de classe exception- 
nelle de la Franre d'outre-mer. Chevalier du 27 août 1918, Ancien- 
neté dans le grade, majorations comprises: 12 ans 6 mois 1 jour. 


Au grade de chevalier. 


MM. 

Abile-Gal (Jean-PBaptiste-Eugène), importateur exportateur, à Abidjan 
(Côte d'ivoire) (Afriqne occidentale francaise) ; 37 ans de services 

. et de pratique proessionneille, dont 1 an de majoration pour mebi- 
lisation. 

Amster (Bernard), président directeur général de la Compagnie géné- 
rale de Madaga=:car, Saint-Cloud (Seine-et-Oise); 32 ans 6 mois de 
services et de pratique professionnelle, dont 1 an de majoration 
pour mobilisation. 

Archinard (Georges-Jean), directeur de l'agence de la Banque de 
Madagascar et des Comores, Fianarantsoa (Madagascar); 33 ans 
3 mois 24 jours de services et de pratique professionnelle, dont 
5 ans de majoration pour mobilisation. 

Arnaud (Georges-Victor), administrateur en chef, 2e échelon, de la 
Fiance d'outre-mer, administrateur supérieur des ‘Comeres, 
Dzaoudzi (Comores) ; 25 ans 9 mois 11 jours de services, dont 4 an 
11 mois 26 jours de majoralion pour services civils hors d'Europe 
et 6 ans pour mobilisation. 

Arondel (Paul-Marg), administrateur en chef de la France d'outre- 
mer, commandant le cerc'e de Dubreka (Guinée française) (Afri- 

ue occidentale fsancaise); 10 ans 10 mois 11 jours de serviees, 
nt 8 ans 2?! jours de majoration. pour services civils hors d’Eu- 
rope el ? ans pour mobilisation. 

Azema (Benjamin-Léon), commercant, président de l'assemblée pro- 
vineiale de Majunga (Madagascar); 40 ans 5 mois 13 jours de ser- 
vices et de pralique professionnelle, dont 2 ans de majoration pour 
mobilisation, 

Barrard (Raoul), ingénieur principal des travaux publics, Paris; 
39 ans 21 jours de services, dont 1 an 11 mois 20 jours de majora- 
tion pour services civils hors d'Europe et 3 ans pour mobilisation. 

Rerre (Ilenri-Francois), administrateur en chel de classe exception- 
nelle, directeur du cabinet du haut commissaire, Nouméa (Nou- 
ye'le-Calédonie) ; #3 ans 35 mois 10 jours de servi’es, dont 3 ans 
9 mois 10 jours de majoration pour services civils hors d'Europe 
et 5 ans pour mobilisation, 

Bitar (Elie-Eugène), administrateur de la France d'outre-mer, Paris; 
3 ans 1 mois 19 jours de serviees dont # ans 11 mois 25 jours de 
Lu oralion pour services civils hors q’Eurupe et 2 ans pour mobi- 





Blan (Georges-Francois)}, administrateur en chef de classe exception- 
nelle de la France d'outre-mer, Paris; 39 ans # mois 20 jours de 
services, dont 4 ans T7 mois 3 jours de mayoration pour services 
civils hors d'Europe, 4 üns pour imobflisalion et 2 ans 1 mois 
49 jours pour résistance. 

Blancou (Lucien-Jacques), inspecteur en chef des chasses de la 
France d'outre-mer: 39 ans 10 mois 13% jours de services, dont 
6 ans 3 mois 11 jours de majoration pour services civils hors 
d'Europe et 3 ans pour mobilisation. 

Bonnal (Roberl-Théophile), inzénieur général des travaux publics 
de la France d'outre-mer; 27 ans 3 mois 13 jours de services, 
dont 2 ans 6 mois 14 jours de majoration pour services civus 
hors d'Europe el 4 ans pour mobilisation. 

Bosio (Henri-Francois), ingénieur en chef hors classe des travaux 
publics de la France d'ouire-mer, Dakar (Sénégal) (Afrique occi- 
dentiale francaise); 47 uns 19 jours de servires, dont 6 ans de 
majoralion pour services civils hors d'Europe el 3 ans pour mobi- 
lisation. 

Carboni (Félix-Bernard), chef de bareau hors classe d'administra- 
tion générale de la Fram: d'outre-mer; 33 ans % jours de ser- 
vices, dont 6 ans 5 mois 7 jours de majoralion pour services 
civils hors d'Europe et 1 an pour mobilisation. 

Caveland (Ernest Eugène), chef de district adjoint des rhemins de 
fer de la France d'outre-mer, Bamako (Soudan français) (Afrique 
occidentale française) ; 39 ans 1 mois 1 jour de services, dont 1 an 
de maäajuralion pour mobilisation, 

Charies (Pierre-Marie), ingénieur, directeur de l'union électrique 
d'outre-mer, Pointe-Noire { Moyen-Congo) (Afrique équaloriale fran- 
caise): 41 ans 9 mois 16 jours de services «t de pratiqie profes- 
sionnellie, dont 2 ans de majoralion pour mobiisation. 

Delord (Raymond), pasteur de la société des missions évangéliques 
de Paris, Ambatolampy (Madagascar); 31 ans 7 mois de vie reli- 
gieuse. 

Donze (Lucien-FrançÇoi-), directeur d'usine de déroulage, Compagnie 
africaine de placages, Port-Gentil (Gabon) (Afrique équaioriale 
française); 36 ans 1 mois de services et de pralique profession- 
nelle, dont 4 an de majoration pour mobilisation, 

Farjon (Allfert-Eugène), chef de bureau hors classe d'administration 
générale outre-mer: %7 ans : jours de services, dont 5 ans ? mois 
Y jours de 1majoralion pour services civils hors d'Europe et 1 an 
pour tobilisation, 

Fornier (René-Joseph), ingénieur, directeur d'entreprises à Abidjan 
(Cote d'ivoire) (Afrique occidentale francaise); 40 ans 3 mois 
4 jours de services, dont 8 mois 21 jours de majoration pour ser- 
vices civils hors d'Europe et 1 an pour mobilisation. 

Fresnel (Alphonse-Marie), évèque de la mission Jazariste, Fort-Dau- 
phin, province de Tulear (Madagascar); %9 ans 5 mois Z jours 
de services el de vie religieuse dont i ans de majoration pour 
mobilisation. 

Gard (Raoul-Léon\, chef de bureau du personnel du gouvernement 
de la Uôle française des Somalis, Mjibouti: %9 ans 5 mois 12 jours 
de services dont & ans 3 mois 6 jours de majoralion pour services 
civils hors d'Europe. 

Gervaise (Guy-Martinien), administrateur en chef de la France 
d'outre-mer, san (Soudan francais) (Afrique occidentale française) ; 
%6 ans 7 mois 21 jours ce services, dont 5 ans 11 mois 11 jours 
de majoration pour services civils hors d'Europe et 1 an pour 
mobilisation. 

Gipoulon (Henry), administrateur en chef de la France d'outre-mer, 
gouverneur délégué au Soudan (Afrique occidentale française) ; 
26 ans » mois de services, dont 4 ans 7 mois 17 jours de majo- 
4 pour services civils hors d'Europe et 1 an pour imwbilisa- 
lon, 

Guttin (Jean-Joseph}, chef de bureau hors «lasse de l'administration 
générale outre-mr, Hobo-Dioulasso (Haate-Volta) (Afrique occi- 
dentale francaise); 357 ans 8 mois 15 jours de services, dont 
7 ans 8 mois 18 jours de majoration pour services civits hers 
d'Europe. 

Jacquin (Henri-André), directeur de la Sociélé dun Haut-Ogooué, à 
Douala (Cameroun); 42 ans -6 mois de-servires et de nratique 
professionnelle, dont 4 an de majoralion pour mobilisation. 

Jourdan {‘Emile-Francois), fondé de pouvoir de la Sotiété des usines 
Renault, à Dakar :Sénégal) (Afrique occidentale fraçaise): 42 ans 
1 mois % jours de services et de pratique professionnelle, dont 
2 ans de majoration pour mobilisation, 

Lambert (Henri-Charles), Girecteur de la Compagnie des salins du 
Midi et des salines de Djibouti, Paris; 26 ans S$ mwis de services 
et de pratique professionnelle, dont ? ans de majoration pour 
m bilisation. 

Machenaud (Roger-Paul), directeur de l'aéronautique civite en 
Afrique équatoriale francaise, Brazzavilie ; 22 ans 8 mois 8 jours de 
ser\ices, dont 11 mois 6 jours de mnajoralion pour services civils 
hors d’Eurôpe et 2? ans pour mobilisation. 

Maillard (Michel), administrateur en chef de la France d’outre- 
mer, Brazzaville (Afrique équatoriale française); %6 ons 1 mois 
20 jours de services, dont 4% ans 3 mois 22? jours de majoration 
pour services civils hors d'Europe et 1 an pour mobilisation, 

Merlet ‘Lucien-Yvan), directeur régional de la Radiodiffusion-té'4 
vision francaise à Brazzaville (Afrique équatoriale française) ; 
23 ans 11 mois 20 jours de services, dont 9 mois 21 jours de 
majoration pour services civils hors d'Europe, 

Madeste  (Pierre-Eliènne), exploilant forestier à Covody (Côte 
d'ivoire (Afrique oceidentale française); 38 ans 3 mois de pra- 
tique professionnelle. 
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Montagne (Emile-Jean), administrateur en chef de la France d'outre- 
mer, chef du bureau des finances de l'Oubangui-Chari, Bangui 
(Afrique équatoriale française); 29 ans 6 mois 4 jours de ser- 
vices, dont 4 ans 6 mois 2% jours de majoralion pour services 
civils hors d'Europe et ? ans pour mobilisation. 

Moutiez (André), administrateur en chef de la France d'outre-mer 
{Côte d'ivoire) (Afrique occidentale française); 31 ans 10 mois 
45 jours de services, dont 6 ans 10 mois 29 jours de majoration 
pour services civils hors d'Europe, 

Niollet (Pierre-Maric), administrateur en chef de la France d'outre- 
mer, Yaoundé (Cameroun); 40 ans 2 mois 13 jours de services, 
dont : ans 6 mois 3 jours de majoration pour services civils hors 
d Eurpve et 1 an pour mobilisation. 

Ornano (Roland), industriel, Daloa (Côte d'Ivoire) (Afrique occiden- 
tale française); 45 ans de services et de pratique professionnelle, 

#ime Reallon, née Ramiarandraisoa, vice-présidente de la Croix- 
Rouge de Madagascar, Tananarive (Madagascar); 931 ans de ser- 
vices. 

Rebouillat (Robert-Eugène), inspecteur général de % classe du 
travail et des lois s:ciales, Yaoundé (Cameroun): 33 ans 5 mois 
S jours de services, dont 7 ans 2 mois 23 jours de majoration 
pour services civils hors d'Europe. 

Remondet (Albert-Jean-Louis), inspecteur d'académie, directeur de 
l'enseignement, Dakar (Sénégal) (Afrique occidentale francaise) ; 
46 ans 6 mois 2 jours de services, dont 8 ans 9 mois % jours 
de majoration pour services civi:s hors d'Europe, 

Saget (Louis-Joseph\, administrateur en chef de la France d'outre- 
mer, administrateur maire de Tananarive (Madagascar): ?9 ans 
4 mois 6 jours de services, dont 5% ans 6 mois 6 jours de majora- 
tion pour services civils hors, d'Europe et 4% ans pour mobilisation, 

Segealon (Gcorges-Auguste), administrateur en chef de classe y 
tionnelle de la France d'outre-mer; 41 ans 4 mois ?1 jours 
services, dont 5 ans 6 mois 16 jours de majoration pour ser- 
vices civils hors d'Europe et 1 an pour mobilisation. 

Wurtz (Ernest), directeur de la Compagnie française de l'Afrique 
occidentale, Douala (Cameroun): 235 ans 3 mois 2% jours de ser- 
vices et de pratique professionnelle, dont 3 ans de majoration 
pour mobi'isation, 





Décret n° 57-828 du 23 juillet 1957 portant réorganisation du 
service de l'action sociale des torces terrestres dans les dépar- 
tements d'outre-mer et les territoires relevant du ministre 
de la France d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et du 
ministre des tinances, des affaires économiques et du plan, 

Vu la loi du 7 juiilet 1900 portant organisation des troupes 
coloniales ; 

Vu la loi du 13 juillet 1927 sur l'organisation générale de 
l'armée ; 

Vu Ja Joi du 17 août 1948 tendant au redressement écono- 
mique et financier ; 

Vu le décret du 26 mai 1903 portant organisation du groupe- 
ment des forces militaires stalionnées aux colonies, modifié 
par le décret du 25 novembre 1996; 

Vu le décret du 21 juin 1906 portant règlement d’'administra- 
tion publique sur l'administration des troupes coloniales, modi- 
fé par le décret du 3 mai 1911; 

Vu le décret n° 51-1303 du 27 décembre 1954 fixant les aftri- 
butions, l'organisation et le fonctionnement du service de l'in- 
tendance outre-mer ; 

Le conseii d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, !®r, — le service de l'action sociale des forces terrestres 
stationnées outre-mer est placé sous l'antorité exclusive du 
ministre de la France d'outre-mer, qui fixe par instruction les 
modalités de son fonctionnement. 

IL exerce son activité dans les départements d'outre-mer et 
les territoires relevant du ministre de la France d'outre-mer au 
profit des personnels militaires et civils employés par l'armée 
ainsi qu'au profit de leur famille. 

IL peut également étendre son action aux personnels relevant 
de l'armée de mer et de j'armée de l'air en service outre-mer 
ainsi qu'aux anciens personnels de l'armée de terre, de l’armée 
de mer et de l'armée de l'air. 

Art. 2. — Les dépenses relatives aux immeubles, mobiliers 
et matériels qui sont nécessaires au service de l'action sociale 
des forces terrestres d'outre-mer sont imputées, selon leur 
naturg, aux chapitres budgétaires gérés par les services admi- 
nistrajifs compétents des forces terrestres d'outre-mer, définis 
par le décret susvisé du 21 juin 1906. 4 

Les dépenses aflérentes à l'action sociale proprement dite 


sont supportées par des crédits budgétaires spéciaux, dont la 
gestion est assurée par le service de l'intendance, 





Art. 3. — Le service de l’action sociale outre-mer Cispose de 
centres d'accueil, de centres de repos, de colonies de vacances 
et de centres médico-sociaux. 

Les centres importants d'accueil et de repos, désignés par 
arrêté du ministre de la France d'outre-mer, constituent des. 
organismes administratifs spéciaux dotés de la personnalité 
morale, pécuniairement responsables vis-à-vis des tiers, pouvant, 
recevoir des dons, des :egs, des subventions et ester en ;ustice: 
dans les conditions fixées par instruction du ministre de la 
France d'outre-mer. L'autorité militaire réglemente et contrôle 
la gestion des fonds privés dont ils disposent. Les centres les 
moins développés où à fonctionnement intermittent sont ralta- 
chés sous forme d'annexes aux centres suvisés. 

Art. 4. — Les officiers chargés de la direction et de la sur- 
veillance des centres ainsi que les gérants sont pécuniairement 
responsables de leu: gestion, dans les conditions fixées par 
instructions du ministre de la France d'outre-mer. 


Art. 5. — La surveillance administrative des organes du ser- 
vice de l'action sociale appartient au commandant supérieur 
des troupes, qui peut déléguer ses pouvoirs aux autorités inves- 
ties d'un commandement de brigade, d’un commandement mili- 
taire de territoire ou de subdivision et aux intendants miliiaires. 

La vérification des comptes est assurée par les intendainis 
militaires pour les organisines implantés dans leur circonserip- 
tion administrative. 

Les organes du service de l'action sociale sont soumis au 


- contrôle des inspecteurs de la France d'outre-mer. 


Art. 6. — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan sont chargés 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 23 juillet 1957. 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GÉRARD JAQUET. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD, 
Le secrélaire d'Elat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 





Décret n° 57-829 du 23 juillet 1957 portant apolication des 
modifications adoptées par le Pariement concernant le décret 
n° 57-245 du 24 février 1957 sur la répartition et la préven- 
tion des accidents du travail et des maladies profession- 
nelles dans les territoires d'outre-mer et au Cameroun, , 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministre des finances, des aflaires économiques et du plan, 

Vu la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre les réformes et à prendre les mesures 
propres à assurer l’évolution des territoires relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 57-245 du 24 février 1957 sur la réparation 
et la prévention des accidents du travail et des maladies pro- 
fessionnelles dans les territoires d'outre-mer et au Cameroun ; 

Après avis de l'Assemblée de l'Union française ; 

Vu la décision du Parlement portant approbation, sous 
réserve des modifications ci-après, du décret du 24 février 
1957 susvisé, 


Décrète : 

Art. fer. — Le titre du décret n° 57-245 du 24 février 1957 
susvisé est modifié de la façon suivante : 

« Décret sur la réparation et la prévention des accidents. du” 
travail et des maladies professionnelles dans les territoires 
d'outre-mer ». 

Art. 2. — Les articles 1°, G, 11 et 14 du décret n° 57-245 du 
24 février 1957 susvisé sont remplacés par les dispositions sui- 
vanles : 

« Art. 1%, — Jusqu'à Finstitution d’un régime général de 
sécurité sociale la réparation et la prévention des accidents du 
travail et des maladies professionnelles sont régies par le pré- 
sent décret dans les territoires d'outre-mer ». 

« Art. 6. — Sous réserve des di itions de l’article 14 cei- 
dessous, la gestion des risques définis par le présent décret 
pour toutes les personnes bénéficiant de ses dispositions à l'ex- 
ceplion des soins de première urgence qui sont à la charge de 
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l'employeur dans les conditions fixées à l’article 17 ci-dessous, 
est assurée par les caisses de compensation des presialions 
familiales créées en vertu de l’article 237 de la loi du 15 décem- 
bre 1952 instituant un code du travail d'outre-mer. 

“ Les caisses susvisées prennent la dénomination de « Caisses 
de compensation des prestations familiales et des accidents du 
travail ». Leurs statuts devront être modifiés de manière à 
tenir compte des nouvelles attributions qui leur sont confiées 
par les dispositions du présent article ». 

« Art. 11. — M est créé un fonds géntral des accidents 
du travail et maladies professionnelles, qui assure la sur- 
compensation des risques accidents du travail et maladies pro- 
fessionnelles et qui garantit la solvabilité des caisses de 
compensation des prestations familiales dans la limite de leurs 
attributions en matière d'accidents du travail et de maladies 
professionnelles. 3 

« L'organisme chargé de la gestion du fonds visé au présent 
article fonctionne conformément aux dispositions de la loi du 
1°" avril 1898 sur les sociétés de secours mutuel. Il est investi 
à l'égard des caisses de compensation des prestations farmi- 
linies d'un rôle de coordination technique dont les modalités 
seront fixées dans le règlement d'administration publique 
prévu à l’article 67 du présent décret. 

« Le financement de ce fonds est assuré exclusivement par 
une quote-part de la cotisation de l'employeur visée à l'ar- 
ticle 12 ci-après, dont le montant sera déterminé par le conseil 
d'administration de l'organisme visé à l’alinta precédent », 

« Art. 14. — Une délibération de l'assemblée territoriale, 
prise après avis de la commission consultative du travail, 
peut confier, dans des conditions et pour une durée qu'elle 
détermine, la couverture des risques délinis par le présent 
décret aux entreprises régies par le décret du 14 juin 1938 et 
habilitées à couvrir, sur le territoire, les risques d'accidents 
du travail en vertu d’une décision d'agrément prise en conseil 
de gouvernement. Il ne peut résulter de cette décision aucun 
droit particulier à l'encontre du territoire au protit des entre- 
prises précitées à l'expiration de la période de gestion. 

« Si le mode de couverture des risques prévu à l'alinéa pré- 
cédent est adopté, les employeurs, à l'exclusion des services 
et organismes publics dont la liste est tixée par arrêté du 
min:stre de la France d’outre-mer, sont tenus de souscrire 
auprès des entreprises susvisées des contrats garantissant leur 
responsabilité pour l'ensemble des travailleurs qu'ils empicient. 

« Dans ce cas, seules seront habilitées à exercer leur acti- 
vité dans le territoire les entreprises regies par le décret du 
14 juin 1938 et par la loi du 2% nai 18 qui prendront l'enga- 
gement de laisser dans le terriloire le montant de leurs réser- 
ves, à la seule exception des sommes nécessaires au payement 
des primes de réassvrance, L'’exéeution de cet engagement sera 
contrôlée par l'administration locale, 

« Les dispositions des articles 6 à 13 ci-dessus ne sont pas 
applicables dans le cas où les entreprises réges par le décret 
du 14 juin 198 assurent la couverture des risques en ques- 
tion ». 


Art. 3. — Il est ajouté au décret n° 57-245 du 24 février 1997 
susvisé un article 29 baix, ainsi concu: 
« Art. 29 bis. — Les travailleurs originaires du Togo et du 


Cameroun et leurs ayants droit jouissent des mêmes droits que 
les ressort'ssants francais. 

« Le Togo et le Cameroun pourront, à la suite d’un vote de 
leur assemblée législative et en vertu d’une convention à inter- 
venir entre les gouvernements respeclifs, bénéficier de l'insti- 
tution du fonds prévu à l'article 11 dans les mêmes conditions 
que les autres territures », 

Art. 4. — Le ministre de la France d'outre-mer, le garde des 
sceaux, ministre de la justice, le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan et le secrétaire d'Etat au bud- 
get sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
ton du présent décret, qui sera publié an Journal officiel de la 
République française et inséré au Bulletin off[wiel de la France 
d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 23 juillet 1957. 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GÉRARD JAQUET. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIER, 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
FELIX GAILLARD, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAY MOND GUYON, 








Décret n° 57-830 du 23 juillet 1957 portant application des 
modifications adoptées par le Parlement concernant le décret 
n° 57-246 du 24 février 1957 relatif au recouvrement des 
sommes dues par les employeurs aux caisses de compen- 
sation des prestations familiales installées dans les territoires 
d'outre-mer et au Cameroun. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et da 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 

Vu la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 autorisant le Gouver- 
nement à mettre en œuvre les réformes et à prendre les 
mesures propres à assurer l’évolution des territoires relevant 
du ministere de la France d'outre mer ; 

Vu le déeret n° 57-246 du 24 février 1257 relatif au recou- 
vrement des sommes dues par les employeurs aux caisses 
de compensation des prestations familiales installées dans les 
territoires d'outre-mer et au Cameroun ; 

Après avis de l'Assemblée de l'Union française; 

Vu la décision du Parlement portant approbation, sous réserve 
des modifications ci-après, du décret du 24 février 1997 
susvisé, 


Décrète : 

Art. fe. — Le titre du décret n° 57-246 du 24 février 1957 
est modifié de la façon suivante : 

« Décret n° 57-246 du 24 fevrier 1957 relalif au recouvre- 
ment des sommes dues par les employeurs aux caisses de 
compensation des prestations familiales installées dans les ter- 
ritoires d'outre-mer ». 

Art. 2. — L'article {+ du déeret n° 57-246 du 24 février 1957 
susvisé est modifié et remplacé par les dispositions suivantes : 


« Art. 1%, — L'employeur qui ne s’est pas conformé aux 
prescriptions de la réglementation locale du régime des pres- 
lations familiales institué dans les terriloires d'outre-mer, appli- 
cable en matière de recouvrement des cotisations, est pour- 
suivi devant le tribunal de simple police, à la requête du 
ministère public agissant seul ou sur la plainte du directeur 
de la caisse de compensation des prestalions familiales, ou 
encore à la demande de l'inspecteur territorial du travail et 
des lois sociales. 

« 1 est passible d'une amende de 390 à 36.000 F métro- 
polilains prononcée par le tribunal, sans préjudice de la 
condamnation, par le même jugement et à la requête de 
la partie civile, au payement de la somme représentant les 
colisations dont le versement Jui incombait augmentée des 
majorations de retard. 

« L'amende est appliquée autant de fois qu'il y a de tra- 
vailleurs pour lesquels les versements n'ont pas élé ou n’ont 
élé que partiellement effectués, sans que le montant total 
des amendes infligées à un même contrevenant puisse excéder 
dix fois le taux maximum de l'amende prévue ». 


Art. 3. — 11 est ajouté au décret n° 57-246 du 24 février 1997 
susvisé un article 1% bis, ainsi conçu : 


« Art, 1% bis, — Toute action on poursuite effectuée en 
application de l'article 1 ou de l'article 2 est obligatoirement 
précédée d'une mise en demeure, par lettre recommandée avec 
avis de réception, du directeur de la caisse de compensation 
des prestations familiales invitant l'employeur à régulariser sa 
situation dans un délai compris entre quinze jours et trois 
mois. 

« La mise en demeure ne peut concerner que les périodes 
d'emploi comprises dans les deux années qui precédent la 
date de son envoi », 


Art. 4. — Les articles 2, 4, 6 et 14 du décret n° 57-246 du 
24 février 1957 susvisé sont modifiés et remplacés par les dispo- 
sitions suivantes : 


« Art. 2. — En cas de récidive, le cont’evenant est pour- 
suivi devant le tribunal correctionnel et puni d'une amende 
de 36.000 à 200.000 F METTRE et d'un emprisonnement 
de un à quinze jours, ou de l’une de ces deux peines seu- 
lement sans préjudice de la condamnation, par le méme juge- 
ment et à la requête de la partie civile, au payement de la 


somme représentant les cotisations dont le versement lui incom- 
bait augmentées des majorations de reta”d, 

« I y à récidive lorsque, dans les douze mois antérieurs À 
la date d'expiration du délai imparti par la mise en demeure 
prévue à l'article 1% bis, le contrevenant a déjà subi une 
condamnation pour une contravention identique.» 
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« Art. 4. - 
articles {1° et 2, les dé 
commencent à courir à compier de l'expiration du 
suit la mise en demeure prévue à l'article 17 bis, » 


En ce ge conce-ne les infractions visées aux 
ais de prescription de l'action publique 
élat qui 


« Art. 6. — Si la mise en demeure prévue à l'article {7 bis 
reste sans eflet, le directeur de la caisse de compensation des 
prestations familiales peut exercer l'action civile en délivrant 
une contrainte qui est visée et rendue exécutoire dans un 
délai de cinq jours par le président du tribunal du travail 
dans le ressort duquel est compris le siège de ladite caisse. 

« Celle contrainte est siguiliée au débiteur par voie d'agent 
administratif spécialement commis à cet effet. Elle peut vala- 
blement être adressée par lettre recommandée avec avis de 
réceplion. Elle est exécutée dans les mêmes conditions qu'un 
jugement. 

« L'exécution de la contrainte peut être interrompue par 
opposition motivée, formée | le débiteur, par Inseriplion 
au secrétariat du tribunal du travail ou par lettre recom- 
mandée adressée au secrétariat dudit tribunal dans les quinze 
jours à compter de la signilication prévue au deuxième alinéa 
du présent article, » 

« Art. 14. — L'action civile en recouvrement des cotisations 
dues par l'employeur, intentée indépendamment ou après 
extinction de l'action gr + wÉ se preserit par cinq ans, à 
dater de l'expiration du délai suivant la mise en demeure 
prévue à l'article 1% bis et à l'artlcle 6, alinéa 1°, ei-dessus, » 


Art, 5. — Le ministre de la France d'outre-mer et le garde 
des sceaux, ministre de la justice, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 juillet 1957. 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Par le présiient du conseil des ministres; 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GERARD JAQUET, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIER. 





MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


! | 
Fixation de l'assiette à prendre pour base de calcul des cotisations 
d'assurances sociales pour les écrivains non salariés. 





Le secrélaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 

Vu l'article %42 du code de la sécurité sociale : 

Vu le décret ne 57-109 du 30 mars 1957, notarmment l’article 8: 
, Sur la proposition du conseiller d'Etat, directeur général de la 
sécurité suciale, 


Arrète : 


Art, fr, — Les cotisations dues au titre des écrivains non sala- 
riés, imimatrivukfs aux assuranves sociales dans les <ondilions 
fixées par le décret n° 57-409 du 90 mars 1957, sont calculées sur 
Ma base d'une: rémunération au moins éga'e aux trois quarts du 
salaire limite fixé par l'article 119 du code de la sécurilé sociale. 


Art. 2, — Les cotisations, calculées comme il est dit à l’article 
précédent, sont versées trimestriellement par la caisse nationale 
des lelires aux caisses primaires intéressées, 


. Art. 3. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'application du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 17 juiller 1957. 
JEAN MIN/OZ. 





Commission nationale d'anret des conflits d'affiliation 
aux caisses d'allocation viciliessa dus non-salariés. 





Rectificatif an Journal officiel du 10 juillet 1957: page 67%, 
dre colonne, au lieu de: « M. Hir-chieied », lire: « M. Hirschfeld », 


+0e2— 








SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 





Cabinet du secrétaire d'Eiat. 


























Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population, 
Vu le décret du 17 juin 1257 portant nominalion de membres 
du Gouvernement; 
Vu le décret du ?8 juillet 19% portant règlement d'administra- 
lion publique en ce qui concerne les cabinets minisKriels, 


Arrèle : 


Art, fer. — M, Albert Rauzy, inspeclenur général de la santé 
publique et de la population, conseiller technique, est nommé direc- 
leur du cabinet, en remplacement de M. Matleo Conuel, appelé à 
d'autres fonctions. 


Art. ?, — le présent arrêté sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française et prendra effet du 1% août 1957. 


Fait à Paris, le 2% juillet 195. 


Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population, 
; ANDRÉ MANOSKLLE. 





Conditions d'installation et d2 fonctionnement des établissements 
recevant des mineurs bénéficiaires du chapitre VI du titre MI du 
code de la famille et de l’aide sociale. 


_ 


Le ininistre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 
et le secrétarre d'Elut à la santé publique el à la population, 
Vu le décret n° 51-883 du ? seplembre 1% porlant règlement 
d'administration publique pour l'application des disposilions des 
titres HE et IV du code de la faille et de l'aide sociale, et notæn- 
ment son article ©1, : 


Arrèlent : 

Article fer, 

Chaque établissement public on privé qui reçoit pour leur obsér- 
vation, leur éducation ou leur rééducation suit en internat, soit soûs 
diverses formes d'externat, soit en foyer, soit concurréminent sous 
plusieurs de ces régimes, des mincurs bénéficiaires des dispositions 
du chapitre VI du titre HI du code de la famille et de l'aide sociale 
requérant à la fois de: soins, une éducation spécialisée, éventuelle- 
ment une formation professionnelle adaptée à leur élat doit, pour les 
mineurs au-dessus de trois ans, répondre aux conditions d'inslalla- 
tion et de fonctionnement prévues par le présent arrêté, 


TITRE Ier 
Conditions d'installation dos établissements. 


Article 2. 


La terrain d'assiella de l'établissement doit être suffisamment 
étendu pour permettre l'installation des terrains de. jeux, d'un 
plateau d'éducation pliysique, de jardins et d'espares verts. 

Il doit être calculé sur la base minunale d'un hectare pour 50 pla- 
ces d'internat, non compris les surfaces bâiies, les kerrains de jeux 
et d'éducation physique. 

Touteiuis, des dérogations pourront être accordées en application 
de l’article &S ci-après, pour les établissements qui doivent - être 
instaliés dans les grards centres urbains. 


Article 3. 


Les bâtiments doivent être convenablement orientés, protégés des 
vents dominants et largement ensoleillés; en aucun cas ne seront 
admis des locaux présentant un aspect carcéral, 


Article 4. 


L'établissement doit se confurmer, en ce qui concerne les risques 
d'incendie, aux règlements en vigueur dans les collectivités. 


Article 5. 


L'aération doit être permanente et conçue de manière à fonctione 
ner en tout: saison, sans occasionner de gène aux imineurs. 

Le chauffage centrai, au tout système de chauffage offrant les 
mèmes possibilités, esi exigé lrsque l'établissement fonclionne en 
internat. Ù 

L'éclairage électrique est obligatoire. 
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Article 6. 


Lorsque l'établissement reçoit des calégories au sous-catégories 
diflérentes de mineur: énumérés à l’article 35 ci-après, 11 doit com- 
porter autant que possible des bâliments distincts ou au moins des 
locaux séparés pour chaque catégorie et sous-catégorie. 







































LOCAUX RÉSERVÉS À LA VIE DES ENFANTS 


Article 7. 


La construction des locaux doit être conçue de façon à permettre 
la vie des mineurs en petits groupes relativement autonomes. 


Article 8. 


La décoration des pièces et leur ameublement doivent contribuer 
à créer une ambiance familiale. 


Article 9. 


L'établisse:snent qui fonctionne en internat ou qui reçoit des demi- 
pensionnaires duit comporter au moins une salle à manger bien 
acrée et chauffée. Les mineurs ne seront pas réunis à plus de cin- 
quante par salle à manger et à plus de huit par table. La, ou les 
salles à manger doivent autant que possible être placées à proximité 
des “uisirnes ou, dans le système pavillonnaire, installées dans chaque 
pavillon avec un office. . 


Arlicle 10. 


Les mineurs peuvent être logés en chambres collectives ou parti 
culières, L’erientalion et les dispositions des chamibres doivent per- 
mettre d'assurer une insolalion suffisante. 


Article 11. 


La répartition des mineurs dans les chambres liendra compte d'une 
cerlaine homogénéilé d'âge et de développement physique et fntlel- 
lectuel. 

Dans les établissements mixtes, les chambres affectées aux 
mineurs de chaque sexe, doivent être nettement séparées. 

Ces dispositions ne font pas obstacle aux techniques de rééducatior 
fondées sur la constitution de « petites familles » par cerlains éta- 
blissements à faible effectif où la surveillance est assurée dans les 
chambres pendant la nuit. 


Article 12, 


Les chambres collectives ne doivent pas comporter moins de 
trois lits ni plus de douze. Toutefois, des dérogations pourront être 
accordées exceplionnellement en application de l'article 88 ci-après, 
permettant notamment de porter de douze à quinze le nombre de 
lits par chambre. 

Les chambres auront une hauteur minimale de 2,50 mètres et une 
surface d'au moins 3 mètres carrés par lit. En aucun cas, l'écart 
entre les lit: ne doit être inférieur à 0,80 mètre. 

La surface des chambres particulières duil lie au moins de 
9 mètres carrés. 


Article 13. 


Le mobilier des chambres doit être simple et d’un entretien facile 
Les lits de 70 à 80 centimètres de largeur seront équipés d'un som 
mier métallique, d’un matelas et d’une literie complèle en bon état. 
Une literie spéciale doit être prévue pour les incontinents qu'il y 
a intérêt à ne pas séparer des autres mineurs. 

Chaque mineur doit disposer d'un porte-serviettes et d'une armoire 
ou d'un casier individuel et fermé pour le rangement de son linge 
el des ustensiles de toilette personnels. 


LOCAUX SCOLAIRES 
Article 14. 
Les locaux proprement scolaires doivent répondre aux prescriptions 
en vigueur. 
Article 15. 


Un local pouvant être chauflé doit être prévu pour la pratique de 
l'éducation physique. Ce local devra comporter l'équipement matériel 
indispensable, 


Article 16. 


Des locaux doivent être prévus pour les jeux, la détente et les 
travaux manuels ou d'activité dirigée des mineurs. Chaque groupe 
“ D devra autant que possible disposer d'une salle parti- 








LOCAUX DU PERSONNEL 


Article 17. 


Le personnel logé devra disposer de locaux particuliers, réponse 
dant aux règlements d'hygiène. 

Le nombre de pièces mises à la disposition des membres de 
l'enseignement public ne devra pas être inférieur à celui prévu 
par les textes en vigueur qui définissen! la composition du logement 
convenable, 


Article 18. 


Des locaux, éloignés de ceux des mineurs, doivent être mis à la 
disposition du personnel pour ses loisirs et sa détente. 


Article 19. 


Une ou plusieurs pièces de dimensions appropriées, suivant 
l'importance de l'établissement, doivent é‘re réservées pour servir 
de bibliothèque, de salle de réunions (conférence de personnel 
technique, conférence aux parents, foyer des éducateurs, elc.) et 
de dépôt d'archives. 

Article 20, 


Des bureaux insonorisés s'il y a lieu seront réservés au personnel 
d'encadrement de l'élablissement (directeur, assistante sociale, 
etc.). 


SERVICES GÉNÉRAUX 


Article 21. 


Des locaux particuliers répondant aux règlements d'hygiène 
doivent être prévus pour les services généraux. 


Article 22. 


Les services de cuisine et d'alimentation doivent étre propor- 
tionnés à la capacité d'hébergement, 

Le sol et les murs des locaux allectés à ces services doivent étre 
facilement lavables, 

Toutes disposilions doivent être prises pour que les aliments soient 
placés à l'abri des souillures et au frais. 


Article 23, 


Les menus doivent être affichés. 

La nourriture doit étre saine, diététiquement équilibrée et bien 
préparée. A côté du menu collectif, des plats spéciaux doivent être 
préparés pour les mineurs qui, par ordre médical, suivent un 
régime particulier. Le médecin de l'établissément doit surveiller 
de très près le régime des pensionnaires. 

Toutes dispositions doivent éire prises pour que les repas soient 
servis chauds. 


Article 24. 
Les restes alimentaires et les déchets ménagers, non utilisés pour 
la nourriture des animaux, doivent étre collectés dans des réci- 


pients herméliquement fermés et entreposés dans un local spécial 
el détruits ou enlevés quotidiennement, 


Article 25. 
Dans les établissements importants, le linge et le matériel lavables 


sont lessivés, autant que possible sur place, dans une buanderie 
pourvue de l'ins'allation convenable. 


Article 26. 


Chaque établissement doit, s'il n'existe pas un service départe- 
mental spécialisé à cet eflet, disposer de l'installation et de l’appa- 
reillage nécessaire à la désinfection en profondeur de la literie 
et du maïériel. 


Article 27. 


Tout établissement pour mineurs inadaptés doit posséder le télé. 
phone avec la ville, utilisable jour et nuit; les adresses et les 
numéros de téléphone nécessaires en cas d'urgence doivent étre 
mis en évidence à proximité de l'appareil, 


Eau 


Article 28. 


L'eau doit étre potable et en quantité suffisante (200 litres par 
lit et par jour). 

Elle doit étre régulièrement contrôlée bactériologiquement si 
l'établissement ne s’approvisionne pas à une canalisation publique 
surveillée; de plus, dans ce cas, le premier prélèvement effectué 
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avant l'ouverture de l'établissement doit comporter une analyse 
chimique. Si les analyses bactériologiques ou enquêtes sanitaires 
relèvent la moindre cause de pollution, un moyen d'épuration doit 
être adopté sur le conseil et sous le contrôle du directeur départe- 


mental ue la santé. 


SANITAIRE 

Article 29, 
Des lavabos à eau courante dont le nombre sera calculé sur la 
base de un lavabo au minimum pour deux internes doivent être 


installés à proximité des chambres. Une installation devra permettre 
le lavage des mains à proximité de la salle à manger. 

\ Une installation de douches est exigée, à raison d'un poste de 
douches pour six internes. Quelques cabines de toilette individuelles 
seront prévues, notamment dans les établissements pour jeunes 
files. 

L'établissement devra comporter au moins une baignoire à 
l'infrmerie., 

Article 3, 

L'évacualion des eaux usées doit être assurée, conformément aux 
règles d'hygiène. 

Les cabinets d'aisance et les vidanges doivent être conduits à 
l'égout chaque fois que celui-ci est conçu à cet effet. Dans le cas 
contraire, l'évacuation doit être assurée conformément aux règles 
d'hygiène. 

Article 31, 

Les W. C. doivent être aérés, hien ventilés, bien éclairés e! 
comporter une chasse d'eau, un siphon hydraulique et un poste 
d'eau. 

Le nombre minimum des W. C. est de un pour dix mineurs. 

Les W. C. doivent être situés à proximité des chambres et des 
lieux de réunion; un nombre suffisant doit en plus exister à 
l'extérieur, pour éviter l'entrée des mineurs dans les locaux vides 
et sans surveillance. 


INSTALLATIONS MÉDICALES 
Article 3. 


Tout établissement doit comporter : 

1e Un cabinet médical doté de tous les instruments nécessaires 
de mensuration (toise, balance, spiromè:re, etc.), précédé d'une 
petite salle d'attente ; 

2° Une salle de soins distincte du cabinet médical comportant 
une réserve de pharmacie dans un placard fermant à clef. 


L'établissement qui reçoit des mineurs justiciables à titre acces- 
soire d'une rééducation de la parole doit, lorsqu'il n'est pas pourvu 
d'un laboraloire permettant l'enregistrement des sons et de la 
respiration, avoir passé convention avec un organisme susceptible 
d'assurer ces examens. 
| Si les mineurs reçus à l'établissement ont besoin d'une réédu- 
cation orthophonique ou psychothérapique, des boxes devront être 
prévus pour les rééducations individuelles. Une salle devra égale- 
ment être aménagée pour permettre la rééducation psychomotrice 
s'il y a licu. 

Tout é!ablissement doit assurer aux mineurs les examens et les 
soins dentaires et oto-rhino-lary ngologiques courants, ainsi que les 
examens radioscopiques. 

S'i ne comporte pas les installations nécessaires à cet eflet un 
accord doit être passé avec un praticien qualifié ou avec un centre 
de diagnostic ou de traitement. En principe les établissements de 
plus de cent cinquante places d'internat devront comporter ces ins- 
tallations. 

Les établissements recevant notamment des mineurs atteints de 
troubles épileptiques doivent, s'ils ne possèdent pas les installations 
correspondantes, avoir passé, avec un centre convenablement équipé, 
les arcords nécessaires pour que les examens électro-encéphalogra- 
phiques soient pratiqués par un spécialiste qualifié chaque fois qu'il 
sera jugé ulile par le médecin de l'établissement, 


Article 23. 


Lorsque l'établissement fonctionne en internat, fl doit posséder 
ane infirmerie isolée des locaux d'hébergement. L 

L'infirmerie doit au moins comporter un nombre de lils égal au 
dixième du nombre total des lits de l'établissement et une ou deux 
chambres individuelles selon l'importance de l'établissement per- 
mettant l'isolement des mineurs suspects ou atteints de maladie 
contagieuse, en attendant leur évacuation éventaelle., 

L'infirmerie doit comprendre une chambre your l'infirmier de 
garde et des installations sanitaires qui lui sojent propres: lavabos, 
baignoire et W.€C. comportant un siège. 





Le registre d'infirmerie doit mentionner les hospitalisations eflec- 
tuces, les soins donnés et tous les incidents survenus dans l'établis- 
sement et être signé régulièrement par le médecin à chacune de 
ses visiles. 


Article 34. 


Si l'établissement reçoit en internat plus de quarante enfants de 
moins de six ans, il doit comporter une section d'isolement. 

Le nombre de lits de la section d'isolement doit être calculé en 
fonction du nombre tolal de lits en service, de la durée de l’isole- 
ment prophylactique et de la durée moyenne du séjour dans l'éta- 
blissement. 

L'isolement prophylactique a une durée de quinze jours soit en 
boxes ou chambres individuels soit en chambres de quatre ou cinq 
lits au plus. 

Sauf en cas d'isolement individuel, l'arrivée des enfänts dans l’éta- 
blissement, doit être groupée de manière à ce que l'ensemble du 
local si celui-ci est peu important, ou chacune de ses sections dans 
le cas contraire, soit ôcenpé et évacué en même temps. 

Si une maladie contagieuse éclate, sans préjudice des mesures 
qui scront prises pour isoler rigoureusement et éventuellement éva- 
cuer sur l'hôpital l'enfant contagieux, l'isolement des enfants sera 
prolongé jusqu'à la fin de la période présumée d'incubation de la 
maladie en cause, à moins que les examens bactériologiques répétés 
(diphtérie notamment) n'apportent la preuve que les enfants n'ont 
pas clé contaminés. 


TITRE II 


Conäitions générales techniques de fonctionnement. 
Article 35. 


Les établissements visés par l'article fer du présent arrêté, fonc- 
tionnant en internat, en foyer eu en externat, sont spécialisés selon 
la nalure des troubles dominants présentés par les mineurs qu'ils 
se proposent de reævorr. 

Gette spécialisation répond, quelle que soit la dénomination de 

fait donnée à l'élablissement ou portée par lui, à la classification 
suivante : 
* 1° Les instituts médico-pédagogiques ou médico-professionnels pour 
les mineurs présentant essentiellement des déticiences intellectuelles 
et à des degrés divers des troubles neuro-psychiques, exigeant, sous 
contrôle médical, le recours à des techniques non exclusivement 
pédagogiques. 

Des établissements ou sections d'établissements distincts seront 
à prévoir selon le degré de la déficience : 

a) Pour arriérés profonds (imbéciles et idiots); 

db) Pour débiles moyens; 

c) Pour débiles Kgers; 


2e Les instituts de rééducation pour les mineurs présentant essen- 
tiellement des troubies du caractère ou du comportement exigeant 
un traitement et une rééducation psycholhérapiques sous contrôle 
médical ; 


3e Les instituts d'éducation sensorielle pour les mineurs présen- 
tant des déficiences sensorielles exigeant des techniques éduca- 
tives particulières sous contrôle médical. 

Des établissements ou sections d'établissements distincts seront 
à prévoir pour les sourds, pour les demi-sourds, pour les aveugles 
et pour les amblyoges ; 


ä Les instituts d'éducation motrice recevant, après leur séjour 
éventuel dans un centre de traumatologie ou de réadap'ation fonc- 
tionnelle, des mineurs atteints d'infirmité de la motricité : 


a) Infirmité d'origine osæœuse ou musculaires d’étiologie trauma- 
tique ou congénilale ; 

b) Infirmité d'origine nerveuse acquise ou congénitale, à l'exclu- 
sion des malades a'teints simultanément de troubles moteurs et de 
troubles psychiques caractérisés. Ces derniers doivent être admis 
dans des sections spéciales des instituts prévus aux paragraphes 1 
et 2 ci-dessus, et qui seront adaptées à jeurs besoins à la fois psy- 
chiques et somatiques ; 

5e Les instituts réservés aux mineurs épileptiques ne pouvant être 
admis dans un autre centre. 


Article 36. 


Les sections ou classes spécialisées pour mineurs inadaptés 
annexces à des établissements d'enseignement peuvent être assimi- 
lées à un établissement vis par l’article 1er du présent arrêté lorsque 
leurs conditions d'installation et de fonctionnement répondent aux 
prescriptions générales du présent arrêté et notamment à Ja spécia- 
lisation prévue à l'article précédent. 
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Article 37. 


Les établissements pour mineurs inadaptés qui reçoivent simul- 
tanément, sous réserve de comporter des bâtiments ou des locaux 
séparés ainsi qu'il est prescrit à l'article 6 ci-dessus, plusieurs caté- 
gories ou sous-catégories de mineurs énumérées à l’article 35, doivent 
organiser des sec‘ions disposant d'un fonctionnement suffisamment 
autonome pour garantir aux mineurs de chaque catégorie ou sous- 
catégorie le régime éducatif particulier approprié à leur état. 

Toutefois, ces établissements peuvent recevoir, à condition de 
disposer d'un équipement et d'un personnel adéquat et d'assurer 
les trai'ements nécessaires, les mineurs de leur catégorie qui pré- 
sentent, assuciés à l'inadaptation principale, des troubles de !a 
parole, des troubles de la psycho-motricité ou des troubles épilep- 
tiques si l'importance ou la qualité des troubles dus à cette maladie 
ne nécessite pas le placement dans un é‘ablissement spécialisé. 


Article 38. 


Tout établissement ou section d'établissement ou classe doit pos- 
séder un règlement général établi par la direction précisant la ca'é- 
gorie des mineurs reçus, qui commande la nature des traitemen's 
et des techniques éducatives appropriées mises en œuvre, et si 
l'établissement reçoit plusieurs catégories, les conditions matérielles 
dans lesquelles est assurée l'autonomie de chacune des sections 
de l'établissement; le règlement général précise également le 
nombre, l’âge et le sexe des mineurs reçus, le réçime et les moda- 
lités de fonctionnement du centre. 

Le règlement général doit répondre aux dispositions de la sec 
tion I, ci-après, moditiées ou complétées, s’il y a lieu, conformément 
à celles de la section propre aux étabiissements de la catégorie de 
l'établissement en cause.” 

Le règlement général renvoie en outre à un règlement intérieur 
qui fixe les conditions particulières de la vie au Centre, 


Article 29. 


La comptabilité des denrées et matières doit être tenue de façon 
à permeltre le contrôle quantilaüf à tout moment. 


Article 40. 


L'organisation générale, le personnel, le matériel et tous les ser- 
vices de l'établissement doivent être fonction de sa capacité réeile 
d'utiisation, c'est-à-dire du nombre maximum des mineurs pouvant 
y étre normalement admis. 


SECTION 1. — DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ÉTABLISSEMENTS DE TOUTE CATÉ- 
GORIE RECEVANT DES MINEURS BÉNÉFICIAIRES DU CHAPITRE VI DU TIrR& HI 
DU COLE DE LA FAMILLE ET DE L'Aib£ SOCIALE 


Article 1. 
Admission des mineurs. 


L'admission des mineurs bénéficiaires du chapitre VI du titre HI 
du code de la famille et de l'aide sociale dans un établissement est 
prononcée par le directeur après accord du médecin spécialiste de 
l'établissement donné au vu d'un cerlificat médical suffisamment 
détaillé émanant du médecin de la consuilation, du centre spécia- 
lisé ou du service hospitalier qui à conseillé le placement du 
mineur ou du procès-verbal de la commission 1nédico-pédagogique 
auquel est joint un certificat médical dSlaillé élabli par un médecin 
spécialiste. 

Le médecin spécialiste de l'établissement vérifie que le mineur 
ressortit à Ja ou aux catégories reçues au centre. 

Le dirècteur doit s'assurer en prononçant l’admission d’un mineur 
que celui-ci a recu les vaccinations prescrites par la loi sauf contre- 
indication permanente à ces vaccinations. 

Le refus d'admission doit toujours être motivé; l’énurésie ne peut 
êlre une cause de refus systématique d'admission, 

La sortie des mineurs ne peut être prononcée par le directeur 
qu'après avis motivé du médecin spécialiste de l'établissement. 
Le médecin spécialiste est tenu de signaler au directeur les mineurs 
dont le maintien à l'établissement ne lui paraît plus justifié. Men- 
tion devra obligatoirement être portée au dossier du mineur de la 
Le pes motivée du spécialiste qu'elle ait ou non été suivie 

eflet, 

L'établissement qui ne peut assurer aux mineurs une formation 
professionnelle adaptée à leur état doit être en relation, directe- 
ment ou par l'intermédiaire de l’organisme qui a effectué le piace- 
ment initial, avec un établissement de même catégorie qui sera 
en mesure de recevoir en temps utile les mineurs âgés de quatorze 
ans qui lui seront adressés, 





Article 42. 
Dossier des mineurs. 


L'établissement doit constituer un dossier pour chaque mineur 
comportant : 

A. — A l'admission dans l'établissement: 

1) La demande ou proposition de placement; 

2) Une copie de l'avis émis par Ja commission départementale 
d'orientation des infirmes (section des mineurs n'ajaut arquis 
aucune qualification professionneie) “onformement à l'article 28 
du décret portant règiement d'administration publique du 2 sep- 
tembre 195%, au vu duquel la commission d'admission s'est pro- 
noncée sur la prise en charge des frais de placement du mineur; 

3) Le certificat médical et le cas échéant le procès-verhal de la 
commission médico-pédagogique visé à l'alinéa fer de l'article 44 
précédant, au vu desquels l'admission a été prononcée ; 

4) Premiers résultats: 

— de l'examen médical (certificat de vaccination ou attesialion 
médicale de contre-indicalion, certificat de radioscorie) ; 

— des examens psychologiques et, éventuellement, psychiatriques ; 

— de l’enquêle sociale comportant notamment des renmseigne- 
ments détaillés sur le milieu farilial; 

— et, éventuellement, si le mineur atteint l'âge de quatorze ans, 
de l'examen d'orientation professionnelle. 

Si ces examens et enquêtes n'ont pas été pratiqués avant l'admis- 
sion du mineur ou si l'établissement ne peut obtenir communication 
de leurs résullals, l'établissement doit y faire procéder immé- 
diatement. 

5) L'indication des traitements et des techniques de rééducation 
qui ont élé prévus; 

6) Une autorisation écrite signée des parents ou tuteurs destinée 
à permettre la mise en œuvre des traitements et interventions 
urgents et les vaccinations qui peuvent être reconnus nécessaires 
par le médecin de l'établissement. 

Ces pièces sont adressées à l'établissement par Jes organismes 
intéressés. 

B. — Au cours du séjour: 

7) Les résullats des examens de tous ordres praliqués en cours 
d'année par le médecin spécialiste de l'établissement ; 

8) Les indications des variations de l'état physique du mineur 
(poids, taille, maladies) de son état mental, de son travail à l'école 
ou à l'atelier, Ces indications doivent étre inscrites au moins tous 
les mois. Une notation trimestrielle dort résumer les progrès 
accomplis ; 

9) La correspondance avec la famille susceptible d'être examinée 
par les personnes chargées des inspections ; 

10) La décision et les motifs de la sortie ainsi que l'orientation 
donnée au mineur. 


C. — Après la sortie: 
11) Les résullats des enquêtes ultérieurement faites par le service 
de suite pendant un délai de trois ans après la sortie définitive. 


Article 43. 


Le directeur. 

Le directeur a la responsabilité générale du fonctionnement de 
l'établissement, I organise et préside les réunions de synlhèse du 
personnel participant à l'observation et à l'éducation ou la réédu- 
cation des mineurs, 

I! doit être apte physiquement, moralement et professionnellement 
à assurer la garde et l'éducation d'enfants ainsi que le bon fonc- 
tionnement d'un établissement. 

Il doit posséder ou bien la qualification qui est requise par les 
textes en vigueur pour diriger un élablissement donnant un enéei- 
gnement de même nature et de mème degré que l'établissement 
qu'il est appelé à diriger ou bien la qualité de docteur en m“decine. 
1! doit en outre apporter la preuve, d'une part, de sa connaissance 
particulière des déficiences dont les mineurs reçus à l'établissement 
sont atteints et, d'autre part, de l'exercice pendant cinq années au 
minimum d'une fonction éducative ou médicale dans un élablis- 
sement ou service de mineurs inadaptés. 

Toutefois cette dernière condition n'est pas exigée des personnes 
ayant exercé pendant deux ans au moins les fonctions de directeur 
d'une école publique comportant une ou plusieurs classes de per- 
fectionnement. 

Article 44. 


Les médecins. 

L'établissement doit s'assurer le concours d’un médecin spécialisé 
selon la nature de l'établissement et celui d’un praticien de méde- 
cine générale ou d’un pédiâtre. 

Le concours du médecin spécialis'e porte sur l'hygiène générale, 
sur la surveillance de la santé physique des mineurs et sur les 
soins et l'éducation ou Ja rééducation donnés au mineur dans l’éla- 
blissement. 
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Le médecin de médecine générale donne les soins requis par ies 
mineurs en cas de maladie ou d'accident. 

L'établissement doit, chaque fois que l’état des mineurs le requiert, 
faire appel sous la responsabilité du spécialiste ou de l'emniprati- 
cien de l'établissement, au concours, à titre de consultant, des 
aédecins possédant une spécialité différente de celle du spécialiste 
de l'établissement, 

Aucun traitement n'est entrepris s'il n'a été prescrit par le spécia- 
liste, l'omnipraticien ou le consuljant appelé par l'un de ces méde- 
cins et mentionné sur une ordonnance. 

La présence des auxiliaires médicaux et la fréquence de leurs 
vacations dépendent des indications données par le médecin. 

L'établissement qui recoit des mineurs justiciables d’une réédu- 
calion de la parole, d'une rééducation psycho-motrice ou psycho- 
thérapique doit s'assurer le. concours d'un personnel compéten{ dans 
chacune de ces techniques. 


Article 45. 


Surveillance sanitaire du personnel. 


Le personnel de l'établissement, y compris le personnel ensei- 
“gnant ainsi que les personnes de leur entourage appelées à résider 

dans l'établissement, doivent être indemnes de toute affection tuber- 
culeuse quelle qu'elle soit, à l'exception de séquelles anciennes cu 
cicatricielles dont l'épreuve Gu temps a montré l'innocuité, ainsi 
que de toute affection mentale, 

Ils doivent avant leur entrée en fonction ou avant leur installa- 
tion dans l'établissement produire un cerlificat médical attestant 
qu'ils ont satisfait aux obliga'ions fixées par la législation relative 
aux vaccinalions et subir un examen médical comportant notam- 
ment un examen radiologique de l'appareil respiralire, Ce dernier 
examen est renouvelé une fois par an. 

Il sera assuré par les soins du service de santé scolaire et univer- 
sitaire, conformément aux dispositions des articles 2 et 6 de 
l'ordonnance du 13 oc'obre 1915 sur la protection de la santé des 
enfahts d'âge scolaire, des élèves et du personnel des établissements 
d'enseignement et d'éducation de tous ordres et des articles 8 et 11 
du décret du 26 novembre 1916 fixant les modalités d'applicalion de 
ladite ordonnance. 

De plus, le médecin de l'établissement doit s'assurer constam- 
ment du bon élat de santé du personnel en contact avec les 
mineurs ou préposé à la préparation des aliments. 

Après une maladie contagieuse, aucun agent n'est autorisé à 
prendre son service avant d'avoir été reconnu inapte à transme'tre 
cette maladie. Il faut notamment gue des examens répétés 
démontrent qu'il n'est plus porleur de germes pathogèrses. 

La preuve du bon état de santé de toute personne résidant dans 
l'établissement ou y exerçant des fonctions doit pouvoir être appor- 
tée à tout moment au directeur départemental de la santé qui pro- 
voque, s'il le juge nécessaire, des examens complémentaires, 


Ar'icle 46, 
L'infirmier. 


L'établissement doit s'assurer le concours d'un infirmier ou d’une 
infirmière diplômé d'Etat ou possédant l'autorisation d'exercer ja 
profession d’infirmier sans limitation. 

Lorsque le nombre des mineurs ne suffit pas à justifier l’activité 
normale d'un infirmier ou d'une infirmière, la même personne peut 
exercer un autre emploi en même temps que l'emploi d'infirmier À 
condition que le second emploi exercé ne la contraigne pas à 
s'éloigner de l'établissement. 

L'établissement qui reçoit habituellement en internat plus ce 
dix enfants âgés de moins de six ans doit s'assurer pour ces enfants 
le concours d'une infirmière ou d'une puéricultrice, 


Article 47. 
Le spécialiste de psychologie, 


L'établissement doit, s'assurer le concours d'un spécialise de 
psychologie compétent pour la catégorie de mineurs reçus à l’éta- 
D et ayant l'expérience des examens psychologiques à pra- 

quer. 

Les examens psychologiques sont établis sous le contrôle du méde- 
cin spécialis'e, 

Article 48. 


Service social. 


Dans tout établissement doit être organisé, sous la responsabilité 
du directeur, un service social confié à une assistante ou à un 
assistant social diplômé d'Etat ou possédant l'autorisation d'exercer 
la profession, exerçant soit à temps partiel, soil à temps complet. 








Le service social a pour but: 

1° De se mettre en liaison avec les services sociaux qui auraient 
déjà pris en charge les mineurs et de réunir les informations sociales 
sur leurs antécédents; 

2o D‘assurer une liaison entre le mineur et son milieu familial 
dans tous les cas où cela parait désirable; 

3e Eventuellement de favoriser le parrainage d'enfants et d'asso- 
cier les mineurs à des mouvements de jeunesse extérieurs à l'éla- 
Llissement ; 

4e D'aider le sujet à sa sortie et d'assurer la liaison nécessaire 
avec l'organisme sociat qui veillera à son adaptation dans le cadre 
familial et professionnel; 

5° De maintenir le contact pendant trois ans avec les anciens 
pensionnaires de manière à pouvoir éventuellement provoquer un 
nouvel examen permettant de contrôler l'état de certains d'entre eux 
ou de rechercher, s'il y a lieu, les causes d’une mauvaise adapla- 
tion du sujet à sa nouvelle vie. 

Certaines de ces tâches peuvent être assurées par un membre 
du personnel de l'établissement désigné par le directeur. 


Article 49. 
Ateliers éducatifs. 


L'éducation devra s'inspirer principalement des méthodes Indi- 
viduelles et actives. A côté des acquisitions d'ordre purement scolaire 
ou professionnel seront poursuivis des travaux manuels de tous 
types et le préapprentissage précoce même par les mineurs de moins 


de quatorze ans. 
Article 50. 


Enseignement. , 


L'établissement doit satisfaire aux lois et aux règlements sur 
l'enseignement. 

Le directeur d'un établissement privé doit effectuer la déclara- 
tion prévue, selon la nature de l’enseignement donné, par les luis 
du 30 octobre 1886 ou du 25 juillet 1919 ou du 135 mars 1950. Si 
l'établissement ne comporle pas de classe, le directeur n'est pas 
tenu d'accomplir ces formalités; s’il reçoit cependant des enfants 
soumis à l'obligation scolaire, le directeur devra informer l'inspec- 
teur d'académie des conditions dans lesquelles sera assurée l'ins- 
truction des mineurs. 

L'inspecteur d'académie exerce le contrôle qui lui incombe aux 
termes de l’article 39 du règlement d'administration publique du 
2 septembre 1954. 

Compte tenu des aptitudes reconnues chez les mineurs, l'éta- 
blissement doit s'assurer le concours de maîtres possédant la 
qualification requise par les textes en vigueur pour enseigner dans 
un établissement de même nature et justifiant en outre d'une 
connaissance particulière des déficiences dont les mineurs reçus 
à l'établissement sont atteints. : 

Le programme de travail et les progressions pédagogiques à appli- 
quer dans chaque classe ou atelier devront être établis au début de 
l'année. Ils devront être présentés aux inspecteurs de l'éducation 
nationale. 

L'établissement qui ne présente pas les mineurs qu'il reçoit à 
des examens sanctionnés par un diplôme public, devra préciser le 
programme de la formation dispensée et la nature des épreuves 
destinées à en apprécier les résultats. 

L'effectif du personnel enseignant doit être calculé sur la base 
d'un maître par classe de quinze élèves, sauf dans les établisse- 
ments pour déficients de l’ouie où l'effectif du personnel enseignant 
doit être calculé sur la base d’un maître par classe de douze élèves. 
Dans les établissements donnant l'enseignement professionnel, le 
personnel d'enseignement général doit être calculé sur la base d'un 
maître pour deux groupes de quinze élèves. 

L'établissement qui reçoit des mineurs de plus de quatorze ans 
doit pouvoir entreprendre leur préparation théorique et pratique à 
l'exercice d’une activité professionnelle susceptible d'assurer leur 
adaptation sociale. 

Pour orienter chaque élève vers l'emploi qu'il est le mieux à 
même d'occuper, compte tenu de ses aptitudes propres, l'établisse- 
ment doit avoir recours au centre public d'orientation profession- 
nelle ou s'assurer le concours d’un orienteur professionnel ou d'un 
psychotechnicien. 

En tout état de cause, un enseignement ménager adapté à l'état 
des mineures doit être donné aux élèves du sexe féminin qui ont 
dépassé l'âge de douze ans. 

Les maitres d'enseignement professionnel doivent posséder, outre a 
qualification requise par les lextes en vigueur, uné connaissance par- 
ticulière des déficiences dont les mineurs reçus à l'établissement sont 
atteints. 11 pourra toutefois être fait appel pour l'enseignement tech- 
nique pratique à des artisans locaux ou à des ouvriers qualifiés 
pouvant justifier de cinq années au moins de pratique profession- 
nelle et des connaissances professionnelles nécessaires dans le métier 
qu'ils désirent enseigner et possédant en outre les qualités d’intelli- 
gence, de caractère et de moralité indispensable pour ces fonctions, 
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L'effectif du personnel d'enseignement technique doit étre calculé 
sur Ta base moyenne d'un maitre pour deux groupes de douze 
éièves., L'élablissement doit assurer aux mineurs de plus de qua- 
torze ans, outre la formation technique, un complément d'enselgne- 
ment général, dans les conditions fixées aux alinéas # et 7 du 
du présent article, M doit les preparer, si leur étal le permet, au 
certificat d'aptilude professionnelle. 


Article 51. 
Les cducateurs. 


En dehors des heures de classe et d'atelier, l'encadrement et 
l'éducation des minews, et la direction de leurs activilés sont 
confiés soit à des instiluteurs ou à des professeurs, soil à des éduca- 
teurs spécialisés. 

Les éducateurs doivent juslifier d’une connaissance particulière 
des déficiences dont les mineurs reçus à l'établissement sont atlejnts, 
Chaque maitre ou éducateur aura Ja responsabilité d'un groupe de 
quinze mineurs environ. L'encadrement doit ètre assuré de manière 
à assurer les remplacements les jours de repos et en cas d'absence. 


Article 52. 
Education physique. 


L'éducation physique doit ètre assurée sous le contrôle médical 
par des maitres d'éducation physique diplômés; elle peut loulejuis 
étre confiée à un inaitre possédant, outre la qualification requise 
pour l'enseignement, une compétence en matière d'éducation phy- 
sique reconnue par l'inspecteur départemental de la jeunesse et des 
sporis comme suffisanie, compte tenu des déficiences dont les 
mineurs reçus à l'établissement sont atteints. 


Article 53. 
Vie des mineurs. 


Les mineurs doivent être vé!lus d'une façon sryanle et ne doi- 
vent en aucun cas être porteurs d'un uniiorime qui pourrait çons- 
tiiuer un signalement. 

La vie des mineurs doit être organisée par pelits groupes relati- 
vement autonomes. 

Une surveillance de nuit doit être prévue dans les élablissements 
fonctionnant en internat. 


Arlicle 94 
Emploi du temps. 


La direction établit pour les mineurs un emploi du temps bien 
équilibré, prévoyant notamment les activités éducatives avec éven- 
tuetlement, et selon les directives du médecin-spécialisle, des modi- 
fications adaptées à chaque cas particulier. 

Le service doit être organisé de telle façon que les mineurs 
bénéficient constamment dans l'établissement, en dehors des heures 
de classe et d'atelier, de la présence effective d'éducateurs, 

Les mineurs ne doivent pas ètre employés au service du person- 
nel de l'établissement, Hs ne sauraient être employés aux services 
généraux que sur avis et sous contrôle médico-pédagogique. 

Les sanctions corporelles sont interdites. 


Articje 55. 
Raypert avec ies lamilles. 


Le médecin spécialiste de l'établissement doit adresser aux familles, 
au moins tous les trois mois, des renseignements précis sur l'élai 
de santé de leurs enfants. 

Outre les renseignemchls d'ordre médical visés ci-dessus, la direc- 
tion de l'établissement, s1 celui-ci fonctionne en internat, devra 
adresser, au moins une fois par mois, aux familles, des nouvelles 
des mineurs qui, du fait de leur âge ou de leur élat, ne peuvent le 
faire eux-mêmes. 

Le règlement général devra préviser les modalilés selon lesguelles 
la liaison sera établie entre les familles et l'établissement à l'occa- 
sion des entrées et sorties des mineurs. 


Article 56. 
Culte. 


Les mesures nécessaires doivent être prises pour permettre aux 
Mineurs la pralique de leur religion. 





Article 57. 
Assurances. 


Le directeur de chaque établissement doit contracter une assu- 
rance àccident au bénciice des élèves, lorsqu'ils ne sont pas cou- 
verts par la loi n° 45-2426 du 30 octobre 1946 sur la prévention et 
la réparation des accidents du travail et des maladies profession- 
nelles. 

Article 38. 


Le directeur adresse au préfet, chaque année, au début du mois 
d'octobre, l'état des effectifs des mineurs et du personne] présents 
dans l'elablissement, ainsi qu'un rapport sur le fonctionnement de 
l'élablisseiment pendant l'année écoulée. Ces documents seront éta- 
blis en quatie exemplaires, pour être (ransmis au directeur dépar- 
temental 2 la population et de l’aide sociale, au directeur départe- 
mental de 12 santé et à l'inspecteur d'académie, chargés, chacun 
en ce qui le concerne, du contrôle sur place des conditions d’instal- 
lation et de fonctionrement de l'établissement. 


SRGTION IT. — DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX ÉTABLISSEMENTS RECEVANT 
DES MINEURS PRÉSENTANT DES DÉFICIENCES INTELLECTI' "ES OÙ DES TROU- 
BLES BU CARACTLRE OÙ BU COMPORTEMENT 


Arlivle 59. 


Le certificat médical et, le cas échéant, le procès-verbal de la 
Concession méaico-pédagosique, prévus pour l'admission par lar- 
livle 4! ci-dessus, doivent comporter une descriplion clinique de 
l'état da mineur, indiquer son quolient intellectuel, qui sera déter- 
miné par un test verba] nommément désigné, préciser ses aptitudes 
physiques et intellectuelles, et décrire les trailements déjà effectués 
et ceux e:timés nécessaires. 


Article 60. 
Surreillence médicale. 


Le médecin spécialiste attaché à un établissement pour inadaptés 
mentaux doit èire qualifié en neuropsychiairie et juslifier d'une 
coinpélence en neuropsychiatrie infantile, H collabore obligatoire- 
cut au choix du groupe dans lequel sera placé le mineur, en fonc: 
tiun de l'enseignement que celui<i doit recevoir. 

Le concours demandé au médecin psychiatre varie avec l’impor- 
tance et la nature de l'établissement; il est fixé, pour les établis. 
sements de rééducation de mineurs mentalement inadaptés, sur la 
base minimale d'une va:ation d'une demi-journée par semaine 
par effectif de cinquante mineurs. 

Son concours, dans les centres d'observation à caractère psychn- 
{hérapique marqué, doit ètre plus important et commandé par les 
exigences de la technique particulière du centre. 

Tout élablissement pour inadaptés mentaux, qu'il fonctionne en 
internat ou en externat, doit assurer aux mineurs l’ensemble des 
soins nécessaires à leur rééducation (rééducation p<ychomotrice, 
gymnastique corrective, psychothérapie individuelle ou collective, 
rééducation de la parole, etc). Ces soins seront donnés par un 
personnel compéleni, sur prescriplion el sous contrôle du médecin 
spécialiste. 

Article G1. 


Personnel enseignant. 


Lorsque l’élablissement recoit des mineurs arricrés profonds, N 
est tenu de leur assurer, sur avis du médecin spécialiste, un per- 
sonnel éducatif, enseignant et infirmier, capable de s'adapter à Jeur 
élat et à leurs capacités. 


SECTION III. — DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX ÉTABLISSEMENTS 
RECEVANT DES MINEURS PUÉSENTANT DES DÉFICIENCES MOTRICES 


Ariicle 62. 


Le certificat médical et, le cas échéant, le procès-verbal de la 
Commission mmédico-pédagogique, prévus pour l'admission par l’ar- 
ticle 41 ci-dessus, doivent comporter une description très précise 
des trailements médicaux déjà efleclués dans un centre de trau- 
malologie onu de réadaptation fonctionnelle et de ceux estimés néces- 
saires, 1!s doivent indiquer, en outre, les possibilités de réadapta- 
tion. } 

Article 63. 


Surreillance médicale. 


Le médecin spécialiste attaché à l'établissement pour déficients 
moleurs doit, selon la caractéristique dominante de Ja population 
de l'établissement, être compétent en orthopédie, en neurologie ou 
en neuropsychiatrie. \ 

Le médecin spécialiste de l'établissement doit informer, an moins 
une fois par an, de l'état de santé de chaque mineur le spécialiste; 
qui l’a suigné précédeinment, 
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L'établissement pour déficients moteurs doit s'assurer le concours 
d'un ou plusieurs moniteurs titulaires du diplôme de kinésithérapie 
ou compétents en physiothérapie. Les traitements électriques effec- 
tués sous la responsabilité du médecin de l'établissement doivent 
être donnés en présence d'un médecin responsable ou d'un interne 


qualifié. 
Article 64. 


Installations médicales. 


L'établissement pour déficients moteurs, qu'il fonctionne en inter- 
nat ou en externat, doit dispenser, en plus de l'enseignement, l'en- 
semble des soins spéciaux né“essaires à la rééducation des mineurs. 
Il doit disposer des locaux et installations appropriés aux catégories 
d'infirmes qu'il reçoit, permettant la continuation et le contrôle du 
traitement commencé au centre de traumatologie ou de réadaptation 
fonctionnelle. 

Le directeur départemental de la santé déterminera ces inslalla- 
tions, en accord avec le médecin spécialiste; dans le cas où l'éta- 
blissement hospitalier existant à proximité peut être utilisé par 
l'établissement, les installations médicales de celui-ci pourront être 
réduiles dans la mesure où elles feraient double emploi. 

Toutelois, les installations suivantes doivent, en tout état de cause, 
être prévues, tant en matériel qu'en locaux : 

Matériel : 

— tables de massage et de rééducation motrice; 

— plans inclinés; 

— barres parallèles ; 

— échelles de différentes hauteurs; 

— escaliers; 

— glace pour le contrôle des positions; 

— terrain de marche irrégulier : 

— éventuellement, skis et bicyclettes fixes. 

Locaux : 

a) Un non bre suffisant de petites pièces pour les traitements en 
relaxaiion à leur début, pour les examens psychologiques et psy- 
chalechniques, pour les exercices de phoniatrie ; 

b) Une salle assez grande pour les exercices en commun; 

c) l'es ateliers d'ergothérapie ; 

Dans les Ctablissements mixtes, les garçons et les filles de plus 
de six ans doivent ètre soignés soit à des heures différentes, soit 
dans les salles distinctes 

Article 65. 
Vie des mineurs, 


l'établissement pour déficients moteurs doit comporter une salle 
d'attente de plain-pied avec la rue et, à son voisinage jinmédiat, 
un emplacement où puissent être éventuellement rangés les véhi- 
cules individuels employés par les mineurs, 

Les mineurs doivent pouvoir accéder au rez-de-chaussée de plain- 
pied Sans marche, ou par des rampes dont la pente n'excède pas 
à p. 1, 

Si les mineurs doivent accéder aux étages, les escaliers doivent 
être munis de deux rampes d'une hauteur au-dessus du bord exlé- 
rieur de ‘a marche de 71 cm et d'un Ccartement de 65 cm débor- 
dont de 50 cm sur les paliers d'accès. 

Les mineurs incapables de monter par leurs propres moyens 
doivent pouvoir disposer d'un ascenseur dont la plate-forme utile 
ne doit pas avoir une dénivellation supérieure à 2 em par rapport 
au palier d'accès. 

Les couloirs utilisés par les mineurs doivent être les plus spa- 
cieux possible et ne comporter aucune piste de marche présentant 
des diflicullés ou des obstacles. 

Les mineurs disposeront dans les classes de sièges individuels 
{chaises ou fauteuils selon les cas) et de pupitreés de différentes 
hauteurs: les tableaux noirs seront munis de barres d'appui. Des 
tables spéciales seront fournies aux mineurs devant travailler 
allongés. 

Les classes doivent se trouver le plus près possible des salles 4e 
soins et de gymnastique. 

Un réseau téléphonique intérieur doit relier toutes les différentes 
formations. 

A la portée de chaque lit, un moyen d'appel doit permettre d'aler- 
ter le personnel de service. 


SRCTION IV — DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX ÉTABLISSEMENTS 
RECEVANT DES MINEURS FPRÉSENTANT DES DÉVICIENCES  SENSORIELLES 


Article G6. 
Dossier des mineurs. 


Le dossier constitué pour chaque minèur par l'établissement pour 


déticients de l'ouie doit comporter un audiogramime renouvelé au 
moins une fois par an, lorsque le mineur est susceptible de pré- 


senler des resles audilifs utilisables. 





Article 61. 
Surveillance médicale. 


Le médecir spécialiste attaché à l'établissement pour déficients 
sensoriels doit être, selon le cas, compétent en ophtalmologie ou 
en olo-rhino-laryngologie. 

Article 68. 


Installations médicales. 


L'établissement pour déficients de l'ouie doit posséder un andia- 
racire d'un type agréé par Ja commission de cure et de prévention 
de la surdité après avis du directeur des recherches et du contrôle 
technique au ministère des P. T. T. 


Article 69. 
Enseignement. 


L'établissement pour déficients de l'ouie doit disposer de classes 
équipées pour utiliser les restes fonctionnels de l'appareil audilif. 


TITRE HI 
Placement familial spécialisé, 
Arlicle 70. 


Le placement familial spécialisé visé à l’article 28 du décret 
pcrlant règlement d’adrministration publique du ? seplembre 195% 
a pour but, lorsque le régime d'internat est contre-indiqué d'offrir 
au mineur un milieu qui mette à sa disposition les moyens médi- 
caux, psychologiques, éducatifs, affectifs, que son milieu habituel 
ne peut lui donner pour quelque cause que ce soit, 


Article 71. 


Tout centre qui poursuit la rééducation des mineurs, par le moyen 
du placement familial tel qu'il est défi à l’article ci-dessus ne 
peut ire ouvert que par un organisme disposant des techniciens 
capables d'assurer l'organisation, la surveillance des placements el 
la poursuile des traitements: centre d'observation ou établissement 
de rééducation visés à l'article 35 du présent arrêté, consultation 
de neuro-psychiatrie infantile, consultation anédico-psychologique. 

Ce placement familial spécialisé est différent du placement fami- 
lial des pupilles de l'Etat, du placement familial des enfants pro- 
tégés par le service de l'aide sociale à l'enfance et du placement 
farmilial. des enfants d'âge scolaire visés par les articles 67, 76 
e: 96 du code de la famille et de l'aide sociale, et du placement 
surveillé relevant du service de la protection maternelle et infan- 
lile prévu par l’article L. 150 du code de la santé publique. 

La déclaration d'ouverture d'un centre ‘de placement est faite 
au préfet du département siège de l'organisme, qui en informe l'ins- 
recteur d'académie et les directeurs départementaux de la popula- 
luon et de la santé. L'organisme responsable du centre de placement 
familial assure pendant toute la durée de son fonctionnement le 
contrôle et la surveillance de l'évolution des mineurs sous tous ses 
aspects (médical, psychologique, éducatif, scolaire, etc.). 

Tout centr: de placement familial spécialisé doit posséder un 
réglement général établi par la direction pour en préciser les mada- 
lilés de fonctionnement conformément aux dispositions des arti- 
cles ci-après 


Article 72. 
Lieu d'implantation géographique du centre de placement familial. 


Les placements seront de préférence groupés pour faciliter aux 
mineurs les liaisons -indispensables avec les divers organismes 
ävec lesquels ils doivent garder contact, mais, de toute façon, 
situés dans les localités offrant les ressources sanitaires eb éduca- 
lives nécessaires aux mineurs qui y seront placés. 


Article 73, 
Choix des familles. 


Le familles éducatrices doivent être soigneusement choisies et 
offrir toutes les garanties de bonne santé et de moralité, La mère 
de famille ne doit pas travailler en dehors du foyer. 


L'enquête préalable portera avant tout sur: 

_— les qualités aflectives et éducatives susceptibles d'assurer au 
mineur le sentiment de sécurité et permettant son épanouissement ; 

— le niveau de compréhension psychologique à l'égard des mineurs 
susceptibles de leur être confiés ; 

— le désir sincère de participer à l'éducation des mineurs; 

— le régime alimentaire et la tempérance ; 

— l'élat de santé des membres vivant au foyer. . 

(Supplément.) 








+ 
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Un dossier sera ouvert pour chacune des familles indiquant 
notamment l'ensemble de ses possibilités, lés mineurs reçus par 
elle, la durée du séjour, les incidents éventuels durant le placement. 

Les personnes vivant avec les mineurs doivent accepler de se 
soumettre à des examens médicaux périodiques deslinés à s'assurer 
qu'elles ne sont atteintes d'aucune maladie susceptible d'être dan- 
gereuse pour ces mineurs. Dans le cas où les modalités de ces exa- 
mens ne sont pas fixées par la législation ou la réglementation en 
vigueur elles sont déterminées par le directeur départemental de la 
santé. Ces personnes doivent au moins se soumeltre chaque année 
à l'examen radioscopique des poumons. 

La famille d'hébergement doit assurer au mineur une nourrilure 
saine el diélétiquement équilibrée. 

EHe doit exercer une surveillance constante sur le mineur. 


Article 74. 
Choix des habitations. 


Les habitations des familles destinées à recevoir des mineurs doi- 
veut être bien silutes, bien orientées, slubres et en bon état d'en- 
trelien Les locaux proprement tenus doivent offrir toutes garanties 
de sécurité indispensables. Les chambres, nolamment, doivent être 
propres, bien éclairées et bien aérées. Les maisons doivent être 
pourvues de W.-C. et d'installations permettant de procéder faci- 
lement aux soins de toilette, Le mineur doit avoir son lit parti- 
culier el ne pas coucher dans une chambre occupée également par 
des adultes. 

Les mineurs de sexe différent ne peuvent coucher dans la même 
chambre que jusqu'à l'âge de six ans. Le nombre de mineurs qui 
peuvent coucher dans la même chambre est variable avec la capa- 
cité de la pièce. Chaque mineur doit disposer d'un cube d'air au 
moins égal à 17 mètres cubes. 


Article 75 
Placement des mineurs. 


Le centre ne peut recevoir que les catégories de mineurs dont 
l'organisme auquel il est rattaché s'occupe effectivement. 

La décision de placement d'un mineur sera prise par les techni- 
ciens de l'organisme, en réunion de synthèse telle que prévue à 
l'article 80 ci-dessous, compte tenu des possibilités offertes par les 
familles au regard des besoins de chaque mineur. 

Le centre doit, en cas de difficultés insurmontahles d'adaptation 
du mineur au milieu, s'assurer des possibilités de son déplacement 
soit par relour momentané en internat, soit par changement de 
famille. 

Aucun mineur ne peut être placé dans une famille s’il n'a subi 
un examen médical préalable. 

L'organisme responsable doit s'assurer également, avant le place- 
ment, que le mineur a reçu les vaccinations prescrites par la loi ou 
qu'il présente une contre-indication permanente à ces vaccinalions. 

Le nombre des mineurs placés dans une même famille ne saurait 
dépasser trois. 


Article 76. 
Dossiers des mineurs. 


Le centre doit constituer pour chaque enfant deux dossiers: l’un 
conservé au centre comporlant nécessairement outre les documents 
énumérés à l’article 42, paragraphe A, les résultats des examens de 
tous ordres pratiqués en cours de placement: examens ou enquêtes 
sur le mineur et sa propre famille, sur le milieu d'accueil et les rela- 
tions de celui-ci avec la famille, l’autre remis à la famille éduca- 
trice conslilué par un carnet de surveillance sur lequel sont enre- 
Gistrés : 

— L'état civil du mineur et la date de son arrivée; 

— La composition de son vestiaire à son arrivée et l'évolution de 
ce vestiaire en cours de placement; 

— L'évolutinn de sa taille et de son poids avec les dates des 
pesées el mensurations ; 

— Les incidents ou accidents survenus au cours de son séjour; 

— Les résultats mensuels de son travail à l’école ou à l'atelier; 

— Les visites faites par le médecin du centre ou par la ou les per- 
sonnes chargées de la surveillance ; 

— Les prescriptions sanitaires et éducatives : 

— Les dates des correspondances échangées entre le mineur et sa 
famille naturelle. 


Ces dossiers doivent être tenus à la disposition des directeurs 
départementaux de la santé et de la population et de r'inspecteur 
d'académie. 





_— 


Article 77. 
Direction. 


Le directeur du centre de placement familial spécialisé est 1e 
directeur de l'organisme auquel Ve centre est annexé. Toutefois, lors- 
que cet organisme est une consultation, le responsable du centre de 
placement devra êire choisi parmi les techniciens de celle-ci. 

Le fonctionnement &dministralif et financier du centre de place- 
ment familial est assuré par ce directeur ou ce responsable. 

Un budget particulier devra ctre établi. 


Arlicle 38, 
Surveillance médicale. 


La surveillance méaicale est assurée sous la responsabilité de 
l'organisme promoteur 

Le médecin spécialiste chargé de la surveillance des mineurs pla- 
cés doit de préférence ètre le mème que celui de l'organisme qui 
s'est prononcé sur le placement, S'il ne peut en êlre ainsi, une 
liaison très étroite devra être établie entre les deux praliciens et 
tous deux devront participer aux réunions de synlhèse visées à 
l'article 80 

Chaque fois que i’état des mineurs le requiert, il doit être fait 
appel au concour, à titre de consultants, de médecins possédant 
une spécialité différente de ceile du spécialiste habiluellement res- 
ponsabie. 

Les traitements nécessaires doivent êlre, après prescriplions par 
ordonnance, assurés aux mineurs présentant des troubles de la 
parole ou de la psycho-motricité.* 

Pour faciliter les prises en charge financières des soins el traite- 
ments éventue!s, la direction du centre doit justifier d'un accord 
avec les médecins de la région de façon à ce que ceux-ci intervien- 
nent! rapidement en cas de nécessité auprès des mineurs malades. 

Eile doit s'assrrer aussi par une convention particulière avec les 
établissements hospitaliers appropriés les plus proches, la fpossini- 
lité d'obtenir en cas de besoin une hospilalisalion rapide des 
mineurs. 

Chaque famille âoit informer le centre du nom du médecin auquel 
elle fait appel lorsque l'urgence l'oblige à ne pas passer par le 
centre, 


Article 79. 


Surveillance à domicile. 


La surveillance de l'élat des mineurs doit être assurée en outre 
par les examens divers destinés à mesurer son évolution résulière- 
ment au domicile de la famille l'hébergeant, 

Elle portera d'abord sur l'ambiance qui doit permettre l'épanouis- 
sement de l'enfant, sur le climat éducatif, sur l'aspect sanitaire des 
locaux, les conditions de vie, elc, 

Ces visites devront, en général, être au moins mensuelles, plus 
fréquentes si la surveillance l'indique comme nécessaire; hebdo- 
madaires pendant le premier mois de placement pour surveiller 
l'adaptation réciproque de l'enfant et de son milieu, 

Quelles que soient la ou les personnes chargées de la surveillance 
à domicile, les responsables devront en être désignées à l'avance 
et son organisalion préétablie, 

La surveillance est assurée par une personne informée de l'en- 
semble des problèmes posés par les mineurs qu'elle visitera, En prin- 
cipe, cette personne ne donne pas d'instructions à la famille d'ac- 
cueil avant que ses observations n'aient été examinées en réunion 
de synthèse, 

Des ï:iaisons devront être assurées avec le milieu scolaire ou pro- 
fessionnel. 


Article 80, 


Réunjon de synthèse. 


Tous les trois mois, plus souvent si la surveillance à domicile le 
justifie, la situation de chaque mineur devra être examinée en une 
réunion de synthèse à laquelle doit assister l'ensemble du personnel 
participant à l'observation et à l'éducation ou la rééducation des 
mineurs. 

Cette réunion fait le point de l'évoiulion du mineur et détermine 

notamment les conseils à donner aux familles. 

Un rapport annuel sur chaque mineur sera adressé au directeur 
départemental de la santé, au directeur départemental de la populae 
tion et à l'inspecteur d'académie pour permettre à ceux-ci d'exercer 
le contrôle qui leur incombe aux termes de l'arlicle 39 du décret 
portant règlement d'administration publique du ? septembre 1954, 

(Supplément. — Fin.) 
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Article 81. 
Formation éducative des familles hébergeant des mineurs. 


La préparalion des familles éducatrices au rôle qu'elles ont à rem- 
plir aupres des mineurs qui leur sont confkis duit être entreprise 
soit dans des cercles de parents, soit à l’occasion des visites de sur- 
veillanre à domicile. 

Les familles éducatrices doivent signaler au centre toute difficulté 
surgissant soit dans l'état de santé du mineur, soil dans son compor- 
lement scolaire ou soc,al, 


Rapport avec les parents, 


Pes liaisons devront être élablies avec la familie ‘égale du mineur 
pour lui faire comprendre la nécessité du placement, éventuelle- 
ment pour préparer :e relour du mineur à la fin de la périvde de 
réadaplation. 

La famille éducatrice devra de son côlé veiller à ce que le nineur 
donne de ses nouvelles au moins tous les mois à ses parents. 

Le centre de p'acement familial doit communiquer au moins tous 
les trois muis des renseignements précis sur lctat de santé des 
mineurs, I! lui appartiendra de délerminer les modalités d'envoi 
des mineurs dans icur famille légale, 


Article 83. 
Cuke. 


Le choix de la ’amille d'hébergement doit tenir compte des opi- 
mins philosophiques et religieuses du miiieu familial du mineur. 
li doit permettre à chaque enfant la pratique de sa religion. 


Arlicie 84. 


La direction du centre de placement familial doit s'assurer de 
foules les garanties en cas d'accident survenant au mineur ou pro- 
voqué par lui. 


Arlicle 53. 


La direction du centre de placement familial transmet annuelle- 
meut un rapport sur le fonctionnement du centre dans les conditions 
prévues à l'article « ci-dessus pour les établissements, 


TITRE IV 


Dispositions diverses. 
Article 86. 


Le placement dans un élablissement ou un centre de placement 
familial spécialisé visé par le présent arrèté, d'un mineur bénéii- 
ciaire des dispositions du chapitre VI du titre HE du code de la 
famille et de l'aide sociale, ne peut étre effectué qu'après signalure 
d'une convention passée enire rétablissement ou l'organisme res- 
ponsable du centre de p'acemen! familial spécialisé en cause et le 
prélet du département dans lequel il est situé, ou le préfet du 
domicile de secours du mineur, Celle convention est signée par le 
prélel après avis, chacun en ce qui le concerne, du directeur de la 
poyulalion el de l'aide sociale, du directeur de la santé et de l'ins- 
pecieur d'académie. 


Article 87. 


La demande tendant à benéficier d'une telle convention doit être 
formulée par la pemcnne responsable de l'établissement; s'il s’agit 
d'une personne morale, elle doit émaner du représentant de cette 
collectivité munie des pouvoirs nécessaires. 

Elle doit être accompagnée d'un exemplaire du règlement général 
et de tous documents, renseignements et justifications utiles et 
prouvant que l'élablissement sabsfait aux conditions du présent 
arrété. 

L'instruetion du dossier est confiée par le préfet au directeur 
départemental de la population et de l'aide sociale. 


Article 88. 


Le gréfet peut, sur proposilion du directeur départemental de la 
population et de l'aide sociale et après avis, chacun en ce qui le 
concerne, de l'inspecteur d'académie et du directeur départemental 
de la santé, accorder des dérogations aux conditions d'installation 








el aux conditions techniques de fonetionnement de l'étab'issement 
ou du centre de placement familial spécialisé lorsque la situation 
particulière de celui-ci le .justiñe. 

Toutefois, les dérogations relatives an personnel et aux conditions 
médicales d'admission et de surveillance ne peuvent étre accordées 
que par le secrélaire d'Elat à la santé publique et à la population 
après accord avec le ministre de l'éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports. 


Article 89. 


La convention que le préfet passera avec l'établissement ou l'’orga- 
hisime responsable du centre de placement familial déterminera les 
conditions de prise en charge des mineurs qui y seront placés. 
Elle devra mentionner les soints sur lesquels une dérogation aux 
dispositions du présent arrêté aura été accordée, 

L'élablissement qui a obtenu une convention est soumis au 
contrôle, chacun en ce qui le concerne, du directeur départemental 
de la santé, du directeur dénartemental de la population et de l'aide 
sociale et de l'inspecteur d'académie. 

S'il apparait, à l'exercice de ce contrôle, que le fonctionnement 
de l'établissement n'est pas conforme aux dispositions du règlement 
général au vu duquel la convention a été passée ou que ce 
règlement général a été modifié sans accord préalable du préfet, 
celui-ci adresse au directeur de l'établissement telles injonctions 
qu'il croit utites et lui impartit un délai pour remettre en vigreur 
le règlement général produit à l’appui de la demande de convention 
cu pour faire approuver dans les formes prévues aux articles 87 
c! 88 précédents les modifications intervenues aux termes du règle- 
ment général, f 

S'il n'est pas donné suite aux injonclions du préfet, la convention 
pourra être dénoncée à l'expiration du délai imparti. 


Article 90. 


Les dispos lions du présent titre me font pas obstacle à l'applie 
calion des articles L. 180 et L. 184 du code de la santé publique 
relaiifs au rontrôle des établissements et des particuliers concourant 
à la protection, à la garde et au placement des enfants du premier 
et du second âge. 

Tout établissement on centre de placement familial visé par 
le présent arrûté doit posséder une au‘orisation délivrée par le 
préfet, après avis du directeur départemental de la santé, s’il 
entend recevoir des enfants de moins de six ans. 


Article 91. 


Les établissements visés par le présent arrêté ne sont plus 
soumis aux disposilions de l'arrêté du 26 décembre 19%47 modifié, 
fixant les conditions minima d'installation et de fonctionnement 
que doivent remplir les établissements recevant des enfants. 


Article 92. 


Les établissements privés pour mineurs aveugles et sourds-muets 
qui reçoivent des mineurs bénéficiaires du chapitre VI du titre HU 
du code de la famille et de l’aide sociale sont soumis aux dispo- 
sitions du présent arrêté. 

lis devront justifier, pour obtenir le bénéfice de la convention 
prévue au présent texte, qu'ils satisfont également aux conditions 
des arlicles 2 et 3 de l'arrèlé du 2 août 1947 modifie par l’arrèté 
du 2 novembre 1%47 qui demeurent provisoirement applicables. 

Le préfet informera le secrétaire d'Etat à la santé publique et 
à la population des difficultés particulières qui lui paraitraient 
s'opposer à ce qu'une convention soit passée avec un établissement 
privé agréé. 


Article 93. 


Demeurent provisoirement applicables les dispositions des artieles 3 
à 3 de l'arrêté validé du 25 avril 1952 modifié par l'arrêté du 
20 avril 1910 relatif aux établissements privés d'aveugles et de 
sourds-muels ainsi que les dispositions des arrêtés du 23 avril 1946 
relatif an certificat d'apliltude à l'enseignement des sourds-muels 
et des aveugles. 


Article 94. 

Les établissements pour mineurs épileptiques visés à l'alinéa 5 
de l'article 35 feront lobjet d'une réglementation particulière 
Article 95. 

Le directeur général de la population et de l'entr'aide, le directeur 


général de l'enseignement du premier degré, le directeur général 
de l'enseignement du second degré, le directeur général de l’'ensei- 
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gnement technique, le directeur général de la jeunesse et des 
sports, le directeur du service de santé scolaire et universitaire 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du 
présent arrèté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française, 


Fait à Paris, le 7 juillet 1957. 
Pour le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
LOUIS GROS, 


Pour le secrétaire d'Elat à la santé publique 
et à la population et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

MATTEO CONNET, 





Homologation d'appareils de prothèse auditive. 





Le secrétaire d'Elat à la santé publique el à la population, 

Vu l'arrêté interministériel du 10 juin 195 relatif aux dispositions 
concernant les éléments et Îles TC de fabrication des 
appareils électroniques correcteurs de la surdité applicables pour les 
collectivités publiques et les administrations hospitalières métropo- 
lilaines, d'outre-mer, civiles el militaires; 

Vu l'avis de la commission nationale consultative d'agrément sié- 
geant auprès du ministère des anciens combattants et victimes de 

uerre ; 

, Vu l'avis de la commission interministérielle de normalisation du 
malériel médico-chirurgical el électro-chirurgical, 


Arrête : 


Art. fer, — Il est procédé à l'homologation, sous le numéro ci-après, 
du prototype d'appareil ci-dessous désigné, dont les caractéristiques 
techniques répondent aux conditions déterminées par l’article 2 de 
l'arrêté interministériel du 10 juin 1955 précité : 











qe = 
NUMERO 

CONSTRUCTEUR DRSIGHATION TYPE gttee. 

de l'appareil. de l'appareil. logation. 





Société Adson, 3%, rue de | Appareil Adson|Appareil à| 87-57 
Mogador, Paris (9%). T. A. 4. transistors. 











Art. 2. — Le chef Au service central de la pharmacie est chargé 
de l'application du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 16 juillet 1957. 

Pour le secrétaire d'Elat à la santé publique 
et à la population et par délégation : 
Le chef du service central de la pharmacie, 
J. VOLCKRINGER, 





Administration centrale. 





Par arrêlé du 19 juillet 1957, M. Quessette (Louis), rédacteur de 
% classe à l’administratio® centrale, est intégré dans le <adre pro- 
visoire des agents supérieurs de l'administration centrale du secré- 
lariat d'Elat à la santé publique et à la population, à compter du 
dr janvier 1916, el placé au ?° échelon de la 3° classe (indice 248). 





Inspection de la population et de l’aide sociale. 





Par arrêté du 19 juillet 1957, M. Lefebvre (Paul), inspecteur prin- 
Cipal de la population et de l’aide sociale de 4° échelon, est détaché 
Four une période maximum de <inq ans, à compter du f{*r juin 
si ee exercer les fonclions de directeur du centre hospitalier 

3 Metz. - 





inspection de la santé, 


Par arrêté du 19 juillet 1957, M. le docteur Brongniart (Marcel- 
Georges), médecin inspecteur de la santé de # échelon, est plaré 
en posilion de disponibilité pour une période de trois mois, à comp- 
ter du 1er avril 1955. 


© E--— 











SUSPENSION TEMPORAIRE DE FONCTIONS 





Ministère de la justice. 


_—— — 


D'un jugement rendu le 49 mars 197 par le tribunal civil de Cou- 
lommiers statitant contradictoirement en matière disciplinaire, il 
appert que Camuset (Jean), notaire à la résidence de Rozay-en-Brie 
(Seinc-el-Marne), a élé condamné à la peine de la suspension æm- 
poraire pendant huit jours. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mercredi 24 juillet 1957, 


A quinze heures. — SiANC£E PUBLIQUE 


1. — Nomination, par suile de vacance, d'un membre de la com- 
mission chargée d'assister le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme dans ja gérance de la tranche nalionale du 
fonds d'investissement roulier. 


2. — Vérification de pouvoirs (sous réserve qu'il n'y ait pas débat}, 
territoire du Cameroun. (Rapport de M. de Tinguy, publié à la suite 
du compte rendu in ezxtenso de la séance du 23 juillet 1957 el au 
Journal officiel, Lois et décrels, du 24 juillet 1957.) 


3. — Vote des propositions de loi: 1° de M. Frédéric-Dupont ten- 
dant à la protection des animaux; 2° de M. Louis Rollin tendant 
à modilier et à compléter la loi du 2 juillet 1550, dite Loi Gram- 
mont: 3e de M, Soustelle et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier et à compléter la loi du 2 juillet 1850 en vue d'assurer 
la répression effective des mauvais traitements envers les ani- 
maux. (Nos 533-5216, — M. Vigier, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat.) 

4. — Vote Qu projet de loi (no 1717) complétant l'ordonnance 
ne 45-2516 du 2 novembre 19% portant réglementation provisoire 
des agences de presse, (Nos 3617-#442, — M. N.., rapporteur.) (2° ins- 
criplion.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


5. — Eventuellement, discussion en cinquième lecture du projet 
de loi tendant à favoriser la construction de logements et les équi- 
pements collectifs. 


6. — Discussion : 

L — Du projet de ‘oi (n° 2761) portant prolongation de la scola- 
rilé obligaloire el réforme de l'enseignement public; 

M;:-— Des propositions de li: 


f° De M. Depreux et plasieurs de ses collègues (n° 206) portant 
réforme de l'enseignement public ; 
De M. Gogniot et plusieurs de ses collègues (n° 2038) tendant 
à réaliser }a réforme de l’enseignement, (N° 5596, — M, Ducos, 
rapporteur.) 





« Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mercredi 24 juillet 1957. 


No 4518. — Rapport de M. Rolland, au nom de la commission des 
uflaires économiques, sur les proposilions de loi tendant à 
modifier l'ordonnance du 19 septembre 1945 portant institution 
de l'ordre des experts comptables et des comptables agréés 
et réglementant les titres el professions d'expert comptable 
et de comptable agréé. 


Ne 5902. — Proposition de loi de M. Viatle tendant À favoriser l’en- 
seignement des disciplines scientifiques en France (renvoyée 
à la commission de l'éducation nalionale). 


N° 533%. — Proposition de loi de M. Hovnanian tendant à fixer le 
Statut professionnel des acheteurs de l'industrie et du com- 
merce (renvoyée à la commission des affaires économiques). 


No 5352 — Rapport de M. Fauchon, au nom de la “ommission des 
pensions, sur les propositions de loi portant création de la 
« carte du combattant », 
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Ne 5358. — Proposition de loi de M. Jean Lefranc tendant à coin- 
pléter l'article 25, paragraphe 2 A de la loi du 14 avril 1%2 
visant à sanctionner les infractions aux dispositions Kgisla- 
tives et réglementaires en matière de coordination du rail et 
de la route (renvoyée à la commission de la justice). 


N° 5971. — Proposilion de résolution de M. Besset tendant à inviter 
le Gouvernement à ne pas effectuer la fermeture prévue de 
2M ateliers des centres de formation professionnel e des adultes 
du bâtiment (renvoyée à la commission du travail). 


Ne 5381. — Proposilion de loi de M. Mouton tendant à conférer :1 
Croix de guerre aux prisonniers de guerre titulaires ce la 
médaille des évadés et de la carte de combattant volontaie 
de la Résistance (renvoyée à la commission de la déiense 
nationale). 


Ne 5390. — Proposition de loi de M. Jean Lefranc tendant à modi- 
lier et compiéter la loi du 18 juin 1%56 modifiant et complé- 
tant diverses dispositions de la loi du 28 octobre 196 sur Îles 
dommages de guerre (renvoyée à la commission de la recons- 
truction). 


Ne 5589, — Proposition de loi de M. Brocas tendant à exonérer des 
taxes sur le chiffre d'affaires les prèis consentis par les socié- 
tés d'assurances et de capitaiisalion aux collectivités locales 
ainsi qu'aux organismes d'habitations à loyer modéré (ren- 
voyée à la cominission des finances). 


Ne 5590 — Proposition de loi de M. Brocas tendant à exonérer 
certaines institutions de prévoyance de la taxe unique sur 
Je: conventions d'assurance (renvoyée à la commission des 
finances). 

Ne 5596. — Rapport de M. Ducos, au nom de la commission de 
l'éducation nationaie sur le projet et les propositions de loi 
portant réforme de l'ensegnèement. 


Ne 5618. — Proposition de loi de M. Pesquet tendant à modifier le 
mode d'éection des membres de l'Assembiée nationale (ren- 
voyée à la commission du suffiage universel). 


No 5619 (1). — Proposition de résolution de M. Joseph Ferrand ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures 
nécessaires en vue d'améliorer rapidement la situation des 
forges d'Hennebont (renvoyée à la commission de la produc- 
tion industrielle). 





{1) Tirage restreint. 





Examen des pouvoirs. 


RAPPORT D'ELECTION 
REMIS À LA PRÉS'DENCE EN AfPLICATION DE L'AUNTICLE 5 DU RÈGLEMENT 





Elections partielles. 


SCRUTIN UNINOMINAL A UX TOUR 
(Loi du 233 mai 19%51, art. 8.) 


2e Bungau, — M. de Tinguy, rapporteur. 
TERRITOIRE DU CAMEROL N 


Les élections du 23 juin 1957 ont donné les résullats suivants : 


Electeurs inscrits: 461.232 

Nombre de volants: 17007. 

Bulietins blancs ou nuls à déduire : 2.663. 
Sullrages exprimés: 167.369. 


Ont obtenu : 


MMM. Douala Manga Bell (Alexandre) ssssssssssessesses 91.912 VOIX. 
Tchoumba-Ngouankeu (Isaac) ,..............s..s 50.023 . 





Dzie tham (Pierre) ms. nn nm 41.681 
Ngom (jacques) ............ Sésossseceenes cosscsces 8.065 
Maah (Timothée) .....ssssossssssmssssse cossosceee 7.209 
Tayou (Pierre) ......:......... sado ete sosossscsse 2.385 


M. Douala Manza Bell a élé proclamé député comme ayant! réuni 
le plus grand nombre de voix. 

Les opérations se sont faites régulièrement. 

Un extrait d'acte de naissance et un extrait de casier judiciaire 
sont joinis au dossier. 

M. Douala Manga Bell a. justifié des condilions d'éligibilité requi- 
ses par la loi. 

Une protestation de M. Tchoumba-Ngouankeu était jointe au dos- 
sier. Mais, après l'avoir attentivement examinée, votre 2° bureau 
a estimé que les irrégularités alléguées n'étaient pas susceptibles 
de modifier la majorité obtenue par le candidat proclamé élu. 

En con: nee, votre 2 bureau vous propose de valider l'élec- 
tion de M. Douala Manga Bell 











Nominations de membres de commissions. 


Dans sa fre séance du mardi 23 juillet 1957, l’Assemblée natio. 
nale à nominé : 

1° M. Diori Hamani membre de la commission de la défense 
nationale, en remplacement de M. Coulibaly Ouezzin; 

2e M. Bocoum (Baréma) membre de la commission des movens 
- communicalion et du tourisme, en remplacement de M. bDiori 

amani. 





Convocations de commissions. 


Additif à l’ordre du jour de la réumion que tiendra ‘a ccemmis- 
sion des affaires économiques le jeudi > juii:et 1957, à dix heures 
(local de ia commission n° 263) : 

VI. — Rapport de M. Hugues sur la proposition de loi (n° 2962) 
de M. Rolland tendant à révrganiser la distribution de la viande. 





Additf à l’ordre du jour de la réunion que tiendra la commis- 
sin de la reconstruclion, des dommages de guerre et du logement 
'e mercredi ?4 juillet 1955, à neuf heures trente (local de la com- 
mission n° 208) : 

Eventuellement, examen, en cinquième lecture, du projet de lei, 
modifié par le Conseil de la Répuirique, tendant à favoriser la 
construction de logemer:s et les équipements collectifs. 





Convocation de la sous-commiss on. 


— — 


La souscommission, ch de suivre et de contrôler d'une 
façon permanente l'emploi des crédits aflectés à la défense natio- 
nale (art. 71 de la loi me 47-520 du 21 mars 1947, modifié par 
l'article 11 de la loi n° 53-72 du 6 février 1953) se réunira Île 

udi 25 juillet 1957, à dix heures (lacal de la commission dés 

S) : 

Examen d’un projet d'arrêté rlant affectation de reports de 
crédits concernant le budget de la défense nationale et des forces 
armées (application des dispositions de l'article 59 de la loi de 
finances du 29 décembre 196). 





Réunions de commissions du mercredi 24 juillet 1957. 


Comr'nission de l'agriculture, à neuf heures trente. — Local 
ne 232. : 

Commission des finances, à dix heures. — Local de la comr'nission. 

Commission de la justice et de législation, à dix heures. — 
Local ne 250, 

Commission de la marine marchande et des pêches, à dix heures. 
Local ne 29, 

Commission de la reconstruction, des dommages de guerre el du 
logement, à neuf heures trente. — Local ne 208. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Nomination de membre de commission générale. 


— 


Dans sa fre séance du °3 juillet 1957, le Conseil de la République 
a nommé M. Léo Mamon memire sunpléant de la commission de 
l'intérieur (administration générale, dénarltementale et communale, 
Algérie), en remplacement de M. Zinsou, démissionnaire. 





Haute cominission de l'Organisation commune 
des régions saharsennes. 





Dans sa 2 séance du mardi 23 juillet 1957, le Conseil de la Répu- 
blique a nommé MM. François Schleiter, Marius Moutet, Jacques 
Masteau et Amédée Bouquerei m 
de l'Organisation commune des régions 





embres de la hante commission 
sahariennes. 


4 ere mn 
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Commission de l'intérieur (aüministration générale, départementale 
et communale, Algérie), 


ire séance du mardi 23 juillet 1951. 


Présents. — M. Delrieu, Mme Marcelle Devaud, MM. Enjalbert, 
Lachèvre, Waldeck L'Huilli®r, Lodéon, Nayrou, Joseph Perrin, Restat, 
Marcel Rupied, Verdeilles, Zussy. 


Exrcusés. — MM. Raymond Bonnefons, André Cornu, Mme Renée 
nr y MM Deutschimann, Robert Gravier, Claude Mont, Schwartz, 
Soldani. 


Suppléants. — MM. Descours-Desacres, Etienne Gay, Pugnet. 





Commission de la reconstruction et des dommages de £uerre. 


Séance du mercredi 2 juillet 191. 
Présents. — MM. Louis André, Marrel Bertrand, Boutonnat, Cani- 
vez, Luif, Driant, Dupic, Jozeau-Marigné, Mistral, Perrot-Migeon, 
Edzard Pisani, Plazanet, Pugnet, Zussyÿ 


Suppléant. — M. Waldeck L'Iuillier. 





Convocations de commiss'ons. 


La comunission de l'agricullure se réunira le mercredi 24 juiliet 
4957, à quinæ heures (oc al n° 215, salle Jules-Méline) : 


L — Examen en deuxième leclure du projet de loi ‘ne 930, ses- 
_ 19%-195;), adopté par ji'Assernb'ée nationaie, relatif au marché 
e l'orge. 


IL — Examen de la proposition de loi ‘no 931, session 1956-1957), 
adopiée par l'Assemblée nationale, tendant à élendre aux négo- 
cianls, organismes stockeurs agréés par l'Oflice national interpro- 
tessionnel des céréales (0. N. 1. C.}] les dispositions des articles 7, 
45 et 15 de la loi du 15 août 1955, 


IL — Nomination d'un rapporteur pour la proposition de loi 
(ne SNJ, session 1956-1957), adontée par l'Assemb'{e nationale, ten- 


dant à modifier les artic'es 539% et 52) du code rural relatifs aux 
élections aux chambres d'agriculture, 


IV. — Questions diverses. 


La commission des finances se réunira le mercredi 21 juillet 1957, 
à onze heures (local de la commission: : 


Projet de loi (ne 921, session 1956-1957) concernant diverses dis- 
posilions relatives au Trésor. — Rapporteur: M. Pellenc, rapporteur 
général. 

Projet de loi {no 922, session 1956-1957) tendant à favoriser la 
construction de logements et les équipements collectifs. — Rappor- 
teur pour avis: M. Bousch. 





Additif à l’ordre du jour de la réunion que tiendra la commis- 
sion. de la justice et de légissalion civie, crumineile et comimner- 
ciale le mercredi 21 juillet 1957, à dix heures trente (local n° 202): 


V. — Examen de la proposition de loi {ne 917, session 1956-1957), 
adoptée par l’Assemblée nationae, tendant à moaditier et à complé- 
ter la loi no 5%-791 du 8 août 1956 reiative à l'amnistie pour cer- 
taines infractions commises en Tunisie. 


VI. — Examen de la proposition de loi fne 918, session 1956-1957), 
adoplée par l'Assemblée naliona'e, tendant à l'amnistie des faits 
ayant entraîné la condamnation d'étrangers appartenant à des pays 
neuires pour faits de collaboration économique avec l'ennemi. 





Réunions de commissions du mercredi 24 juillet 1957. 





Commission de l'agriculture, local ne 214. — Quinze heures. 

Commission des finances, local ne 121. — Onze heures. 

Commission de la justice, local n° 202. — Dix heures trente. 

Commission des moyens de communication, local n° 202 — Onze 
heures trente. 

Sous-commission des entreprises nationalisées, local n° 13. — 
Quinze heures. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du jeudi 25 juiliet 1967. 


————— 


A quinze heures trente, — S£aAñCk PUBLIQUE 

1 — Discussion d'urgence de la proposition de MM. Burkhardt, 
Fadda, Michalet, Morei, Viniger, Georges Riond, Gabriel Schieiter et 
des memuwres du groupe des républicains indépendants et du groupe 
du centre républiain d'action paysanne et suciale, tendant à Inviter 
le Gouvernement à soumettre pour avis à l'Assemblée de l'Union 
française le projet de loi-cadre sur l'Algérie. (N° 427, session 1956- 
1957. — M. N., rapporteur de la commission de politique générale.) 

2. — Suite de la discussion de la proposition de MM. Duval, Bernier, 
Charlier, Dède, Fleury, Guillabert, ILa Zizen, Alfred Ja:obson, Jac- 
quier, Ramus, Repiquet, tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes mesures propres a coordonner la production et la consom- 
mation du sucre dans l’Union française. (Nos 66, année 195, et 
36, session 1966-1957. — M. Dède, rapporteur de la commission des 


uilaires évonomiques. — Ne 408, session 196-1957, avis de M com- 
mission du plan, de l'équipement et des communications. — 
M. Duval, rapporteur, — Avis de la commission de l'agriculture, 


de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts. — M. Guyard, 
rapporteur.) 

3. — Discussion de: 4° la demande d'avis, transmise par M. le 
président de l’Assemblée nationale; 2° la demande d'avis, trans- 
imise par M. le président du conseil des ministres, sur le projet 
de loi tendant à autoriser le Président de la République à ratifier 
la convention commerciale signée à Paris le 16 movembre 1%%6 
entre le Gouvernement royal iaotien et le Gouvernement de la 
République française, (Nos 337, 338 et 430, session 1956-1957. — 
M. Omer Sarraut, rapporteur de la commission des relations exté- 
rieures.) 

4. — Discussion de la proposition présentée par M. Alfred Jacob- 
son, présdent de la commission du plan, de l'équipement et des 
communications, au nom de cette commission, tendant à inviter 
le Gouvernement à saisir en temps utile l'Assemblée de l'Union 
française des projets de loi relatifs aux prochains plans pluriannuels 
d'équipement de l'Algérie, des départements d'outre-mer et des ter- 
riloires d'outre-mer. (Ne 429. session 1956-1957 — M. N., rapporteur 
de la commission du plan, de l'équipement et des communications.) 





Affaires culturelles et civilisations d'outre-mer. , 





Séance du mardi 3 juillet 1%7. 


Présents: MM. Burkhardt, Dardelle, Hazoumé, Héline, Jul'en 
{(Charies-Andreé), La Gravière, Mme Malroux, S. A. R. la princesse 
Yukanthor, S. A. R. le prin’e Tiao Khambao, Suppléants: M. lur- 
khardt de M. Chastenet, Mme Maironux de M, Chekkal Dao, M. La 
Gravière de M. Randre*sa, M. Héline de M. Raphaël-Leygues, 
M. Hazoumé de S. A. R. le prince Tiao Khambao, M. Dardelle de 
S. A. R. la prin:esse Yukanthor. 

Frcuses: MM. Boucavel, Castex, Dubais, Marceau Dupuy, 
Mine | urine MM. Gervain, Guirandou-N'Diaye, Kamil, Signorct 
et Sylla. 





Affaires économiques. 





Séance du mardi 23 juullet 1957. 


Présents: MM. Bégarra, Dède, Olléon Jean), Theetten, Troisgros. 
Supñhéants: M. Bégarra de M. Courtois, M. Dède de M. Loste, 
M. isautier de M. ‘aglia, M. Bernier de M. Saïdou Djermakorye, 
M. Troisgros de M. David-Darnac. 


Ercusés: MM. Roger Dusseaulx, Ramus. 





Affaires sociales. 





Séance du mardi 23 juillet 1957. 


Présents: MM Burkhardt, Mme Crémieux, MM. Dupuy (Marceau), 
ges a “ous Suppléants: M. Burkhardt de M. Frédet, M. Jacquier 
e M. Sylla. di 

Ercusés: M. Pégarra, Bernier, Deroux, Dubois, Mme Eboué-Tell, 
Mile Le Ber, Mme Mailroux, M. Sarr. 





—® © &- 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Avis relatif au recrutement d'ingénieurs militaires des travaux de 
l'air parmi les techniciens chefs de travaux et les techniciens 
d'études et de fabrications des services techniques de l'aéronau- 


Cinq postes d'ingénieur mililaire de 3e classe des travaux de l'air 
sont à pourvoir en 1%7 par la voie d'un examen professionnel parmi 
les techniciens chefs de travaux et les techniciens d'études et de 
fabrica'ions des services techniques de l'aéronautique conformément 
aux dispositions de l'article 51 quinquies de la loi du 9% avril 1935. 

Les épreuves de cet examen se dérouleront les 5 et 6 novembre 
1957 dans les conditions prévues par l'instruction ministérielle du 
20 juillet 1946, modifée et complétée les 2 septembre 1%48, 8 octobre 
1949, 2 juin 1950 et 24 octobre 1951. 

Les techniciens ehefs de travaux el les techniciens d’études et 
de fabrications des services techniques de l'atronautique devront 
faire acte de candidature dans le mois qui suit la publication du 
présent avis. 

Les candidats seront informés avant le 1er octobre 1957 qu'ils sont 
ou non autorisés à se présenter. 





Avis de vacances d'emplois dans le personnel enseignant 
de l'école polytechnique. 





Seront vacants à l'école polytechnique, à compter du 1e octobre 
419%7, les emplois suivants: 
us emplois d'examinateurs titulaires des élèves pour la méca- 
nique ; ! 

.. emploi d'examinateur suppléant des élèves pour la méca- 
nique ; 

Un emploi d'examinaleur suppléant des élèves pour l'analyse; 
J Deux emplois d'examinateurs temporaires des élèves pour l'ana- 
yse, 

À emploi d'examinateur temporaire des élèves pour la géo- 
métrie ; 

Deux emplois d'examinaleurs temporaires des élèves pour Ja 
physique ; 

RS emplois d'examinaleurs temporaires des élèves pour la 
chimie ; 

Deux emplois d'examinateurs temporaires des élèves pour la méca- 
nique ; 

Un emploi d'examinateur temporaire des élèves pour l'astronomie. 


Seront vacants, à compler du {+ actobre 1957, des emplois de 
maitres de conférences auxiliaires de 1re et 2e calégorie pour l'ana- 
lyse et les mathématiques appliquées. 

Seront également vacants, à partir du fer octobre 1957, un emploi 
de maitre de conférences de 2 calégorie pour l'analyse et un poste 
de chef des travaux pratiques de chimie. 


Les candidats à ces emplois devront adresser une demande au 

inéral commandant J'école polytechnique, ?1, rue Descartes, 
\Paris (5°), en y joignant un exposé de leurs titres et services (nn 
imprimé pour cet exposé leur sera remis par le secrétariat de la 
direction des é!udes de l'école). 

Les demandes devront parvenir avant le 15 septembre 1957. Elies 
seront examinées par les conseils de l'école en vue des présen- 
er re à faire au ministre de la défense nationale et des forces 
armées. 





Avis relatif au recrutement d'un ingénieur militaire de l'air 
parmi les ingénieurs miliiaires des travaux de l'air. 


Un poste d'ingénieur militaire de ? «lasse de l'air est à pourvoir 
en 19957 par la voie d'un examen professionnel parmi les ingénieurs 
militaires des travaux de l'air, conformément aux dispositions de 
l'article 51 ter de la loi du 9 avril 195, 

Les épreuves de cet examen se dérouleront les 5 et 6 novem- 
bre 1957, dans les conditions grévues par l'instruction ministérielle 
du 20 juillet 1947, modifiée le 2 septembre 1948. 

Les ingénieurs militaires des travaux de l'air devront faire aete 
de candidature dans le mois qui suit la publication du présent 
avis. 

Les candidats seront informés avant le 1° octobre 1957 qu'ils sont 
ou non autcrisés à se présenter. 


+0e— 











Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 


Avis aux importateurs de produits 
et en provenance de la zone doliar. 


Les importateurs sont informés que des crédits sont ouverts, an 
litre du aeuxième semestre de l’année 19%7, en vue de permettre 
l'importation des produits repris aux lableaux ci-après, originaires 
et en provenance de la zone dollar. 


Les crédits ouverts seront utilisables sur les seules origines indi- 
quées en regard de chaque contingent. I est rappelé que l’origine 
«toute zone dulilar » doit s'entendre comme couvrant les pays 
ci-après : 

Etats-Unis et leurs dépendances: Alaska, Hawaï, Porlo-Rico, canal 
de Panama, Guam, îles de la Vierge, iles de Samoa: 

Canada, territoires de Terre-Neuve et du Labrador, Mexique, Costa- 
Rica, Cuba, République dominicaine, Guatémala, Haili, Honduras, 
Nicaragua, Panama, Salvador, Bolivie, Colombie, Vénézuela, Libé- 
ria, Philippines, Pérou, Corée du Sud. é 

Les demandes de licence d'importation, élablies sur formule 
modéle A, C., seront d es à l'office des changes (3% sous-direc- 
tion), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9°), et seront examinées 
dans les conditions définies ci-après : . 

Les dossiers de demandes devront porter, sur les emplacements 
prévus à cel effet sur les fiches À, B, C, la mention: 


« Zone dollar, — Avjs du 24 juillet 1957 ». 
« Numéro de poste...... ». 


Les demandes de licences d'importation portant sur des produits 
repris ci-dessous originaires et en provenancæ de la zone dollar, qui 
auront élé déposées avant la publication du présent avis au Jour- 
nal ofJiciel et qui n'auront pas élé délivrés à cette même date, n'au- 
ront pas à être renouvelées 

Elles seront examinées conformément aux dispositions du présent 
texte. 

Les dispositions de l'avis aux importateurs «zone dollar » du 
5 mars Nb7 sont abrogées. 


L — Produits à importer par groupements ou organismes assimilés. 


; NUMÉROS PRODUITS ORIGINE 


É 
= du tarif 
Es £ 3 les. PROVENANCE 








0800 24-01 À. |Tabacs. — S. E. I. T. A. ..-.| U.S. A, Mexique, 


Colombie. 
101 Ex 27. |Charbons. — Association tech- | U. S. A, Pérou. 
à 10 nique de l'importation char- 
bonnière. 


44 | 75-04 À, B, |Cuivre brut, — Groupement} U.S. A, Canada, 
d'importation et de réparti- Chili. 
tion des mélaux non fer- 
reux. 


504 Ex 73-13. [Tôles pour tubes et tôles | Toute zone dollar, 
navales, — Groupement 
d'importation des produits 
sidérurgiques. 


505 | Ex 79313. |Tôles magnéliques. — Grou-| Toule zone dollar, 
pement d'importation des 
produits sidérurgiques, 


84 | Ex Ch. 30. |Médicaments pour hôpilaux. | Toute zone dollar, 
— Groupement” d'importa- 
tion des produits pharma- 
ceutiques. 

} 


Antibiotiques. — Groupement | Toute zone dollar, 
. d'importation des produits 
pharmaceuliques. 


} 
1101 Ex 41-01. |Cuirs et peaux bruts. — Grou- | Toute zone dollar, 
pement d'im'ortation et de 
répartition des cuirs et 
peaux bruts. 


1901 |EÆEx 18-01 Ed. Papier de presse, — Société | Toute zone si 
À ge + pige des papiers 














een pm 
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I. — Produits à imporler sous licenres individuelles ES = : : 
eraminées au fur et à mesure de leur présentation. 2 2 NUMÉROS ORIGINE 
“3 © du tarif PROD ITS 
Par dérogation aux dispositions des arlicles 2 et 3 du décret dn 4 1 PROVENANCE 
3 juillet 1919 et aux disposilions de l'article 6 du décret du IS mai E ms. 
4957, les demandes de li‘ences d'impporlation concernant les produits nr sis — 
figurant au tab'eau ci-dessous pourront être déposées dès la publi- 
cation du présent avis au Journal ofliriel; elles seront examiwées 16 Ex 1-05 Sclages et grumes (à l'excep-[Toule zone dollar. 
au fur el à mesure de leur présentation: à 11-405. tion des bois de trituya- 
- tion, de lokoumé el des 
ELLE demi-produiis eu bis). 
w , a 14210 |Ex 41-00B a, | Ebauche< et blocs de. navel [Toute zonc dollar. 
FT bee ORIGINE 51-05 Be, | tes, plancheiles à crayons, 
| ve 8 du tarif PRODUITS 1302 Ex chap. 48, | Papiers ShÉCERX esse. se route zone dollar. 
Fe Sail PROVENANCE 1405, [Ex chap. 11. ! Matières premières vékilates|Toule zone dollar. 
D + deuanier. 41107, (chiendent, pias-ava, istle 
ds 1:08 eic.). 
110 71-M, Pierres et perles ‘fines, dia-[Toule zoné doliar 
Gi 12-08. Graines et semences, Les!Toule zone dollar. ex 31-02, manuts bruis aires qu'à 
liveuces devront ôtre revé- usages injusiriels, 
tues du visa du G. N. LS. 1520 Divers. Produits Seinidinis et arti- [Tout: zone dollar, 
2 et 1, rue du Louvre, cles manufacturés de la 
Paris. compélence, de Ja 0.1 DT, 
O0 1201 B. COPIOR ss ovcossoses css Philippines. (articles présentant un ca 
TA D Divers. Divers produits agricoles el[U.S.A., Canada. ractère technique ou des- 
alimentaires. linés à des essais), 
: 106 Ex 27-09 Pétrole brut et produits pftro-| Toute zone dollar, 
à tutlet ex 27-10. | liers divers. mnennsre s — _ 
et 115 

MO | Ex 27-13. |Cires ............. cosssronés | U, S. A: Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 

411 27-14 B. Coke de pélrole.......s.ssss {US A, de ia République popuiaire de Chine. 

112 8-1 1. Dopes Rad ies cosvessovss EU, D A. 

203 MM EF, Minerai de Zinc..............|Toute zone dollar, 

20 5-01 I. Minerai de chrome..........!Toute zone dollar, Additif au Journal officiel du 22 Kévrier 1937, page 2123: 

207 2-01 K. prie à À Re nn zone dallar, La liste des contingerls ouverts dans le cadre de l'avis aux impar: 

2x1 Divers. SO, D EE loule zone dollar, taleurs de produits originaires et en provenance de la République 

sion de ceux faisant l'ob- populaire de Chine, paru au Journal officiel du 22 février 1957, 

jet de contingents globaux, age 2123, est complétée comme suil: 
zone $, zone V, EF. P, (avis dl san Be RP 
du 17 juillet 1957). | : s Nr . ‘ nn diviluelfre 

201 95,03. Ro LÉ EL. Das Trrk IL. — Produits à imporler sous lie enees individuel 5 

se | 554% À. Graphite cristallisé...........|Toute zone dollar. esemindes en fur el à mesure de ur préseneuon. 

303 25-07 A. css coésserel RS DS OS — 

307 2-11. Amiante ...................2. | Toute zone dollar, 

308 9-26, nee 4 88 2 15. LR cesse... lToute zone dollar. 8 sé | NUMÉROS 

N LU 2-4» B. silumes nalureis.....…......./Toute zone dollar, Æ = , ! ; 

310 | 69.02/03 A, | Produits réfractaires autres|/Toute zone dollar. …: du PRODUITS 

B: r. que magnésiens. 24 LA tarit douanier. 
| 220 Invers. Autres minéraux non métal-[Toule zone dollar, DE 
(4 liques, à l'exception de 
ceux faisant l'objet de 61 04-03 C a. Jaunes d'œufs à usage industriel. 
contingents giobaux, zone $, 
zone U. Æ'""P. (avis du 
17 juillet 1957). 

402 | 73-09 FT a, | Nickel brut et ferro-nickel..|[Origine : U.S. A. Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
| 1044 B, Canada; prove- d'Autriche, de Grèce, de Suisse, de Grande-Bretagne et Ges pays 
| nance : U.F.P, « Sterling » participant à l'O. E. C. E., à l'exclusion de l'Islande 

407 St C, Cobalt et alliages........,...[U. NS. A., Canada. et de l'Irlande. 

408 | 714% A, Argent Drut.........ss..ssse .|Mexique. —— 

4») Divers Autres métaux non ferreux... Toute zone dollar. 

M6 | Ex 73-13 Aciers Sspéciaux............../Toute zone dollär. ectificatif au Journal officiel du 12 juillel 1957: 

901 | Ex 73-13 Aciers inoxydables......,..../]Toute zone dollar, 

Gr 2-35, Oxyde de tilane....... ape lo .[Toute zone dollar. Grande-Bretagne. 

620 bivers, Divers produits de la chi-[Toute zone dollar. j _ L 

mie minérale, à l'exception Page 6879, % colonne, poste n° 130, aprés le numéro de tarif 82-05 
de ceux faisant l'objet de (saut D, ex F a, b, G: fermer la parenthèse, 

contingents globaux, zone $. Page G882, 2e colonne : 

zone U. . P, (avis du \ + | Een 2 : ù Mere: k 
17 juillet 1957). À Poste ne S, dans les numéros de tarif in Jine, au lieu de: 

7041 22-05. Matières colorantes...,:.....10. S. A., Canada, Li Fran Le on note: G ere, 

ru: Divers. Matières premières pour anti-[U. S. A, Canada, Poste n° 62, dans tes numéros de tarif, in fine, au lieu de: 

bivtiques et cortisone, « 6-05 B », lire: « 96-06 B ». 

71: Divers. Matières plastiques.....,...,[1". S. A., Canada. Poste no 80, dans les numéros de tarif, rayer le n° G0-M D. 

” Lens ne" 08 4e -P2, Emile | Toule sone éollar. Page GRS3, 1re colonne : 

803 |Ex chap. 20. Produits pharmaceutiques di-[Toute zone dollar. Poste n° 171, au lieu des numéros de tarif: « 92-10 À, H, C, d, if, 

Vers. lire: « 92-40 A, B, Cd, i ». 
80h Ex 2-41 R,|Produits à usage opothéra-|Toute zone dollar. Poste ne 179, dans les numéros de larif, au lieu de: « 97-03 A, 
ex 05-@,) pique. C à Go», lire: « 97-05 À à G, 97-04 € à G » (le reste sans Change- 
D-11: B, ment). 
a. 3-01. vi - Suisse. 
) .X 0, ct ns “ai alles B H e 

eue | 0 D, | Raumas naturels. 2.2... (Toute zone dollar. | , Poe 6%), fr colonne, Procédure de l'examen simullané, sup- 

904 | 28403 À. |Carbpoh blark:......,.....,..)Toute zone dollar. prhmer lo poule n° 98 A. 

900) 10-02 À, fCaoutrhoue synlikétique......!Toute zone dollar. Mème page, 2% colonne, poste n° 11%, dans les numéros de tarif, 

909 | Ex 40-M. Pneumatiques spécianx......iToute zone dollar. supprimer la position 82-01 ex G (le reste sans changement), 

910 Divers. y — "#0 caoutchouc et en/|Toute zone dotlar. Pace G8St, 1re colonne. ‘ 

920 | Divers. |Divers produits de Ia para-[Toute zone dollar. Poste 119 A, dans les numéros de tarif, ajouter le n° Si-s2 D 

p chimie. Poste 159, dans les numéros de tarif, supprimer le n° 81-52 B. 

_ ge Co og 4e TE RE VRr) Toute zone dollar. Môme page, % colonne, Procédure de l'examen au fur el à me 

554 B. inters de colon blanchis....|Toute zone dollar sure de la présentation, avant le poste 105, a,ouler le poste suivant: 

loin 5740. CU RM rer Toute zone dollar, = 102 "1.0 R) + 

1020 Divers, Autres malières  premières/Toule zone dollar, 06, pre » rade + # : 

Man E Toatoes < 96 A... ex à, ex  90-29,: Pierres fines et synthétiques à usage 
textiles, à l'exclusion dk M er : . 5 
celles faisant l'obiet de n m'EL Re Pen industrict. 
contingènts globaux, zone $, Poste ne 106, dans les numéros de larif, supprimer ke n° 7536 A 
zone U, E. P. (avis du et ajouter le n° 36-06 A. 

17 juillet 1957), RE à de. ÉNEEEnRnE 
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Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 





EQUIPEMENT ET PLAN AGRICOLES 


—_— 


AGRICULTURE, — 





Avis de vacance d'un poste de chef de district 
" des eaux et forêts. 





Par arrèlé en date du 28 juin 1957, le poste de chef de district 
des eaux et forcts à Faverolles (Aisne), maison forestière de Fave- 
rolles, district no 9, inspection des eaux et furéts de Villers-Cotlte- 
rets, est déclaré vacant. 


+ 8 + 





Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des snorts. 





Avis de concours 
pour le recrutement de professeurs techniques de céramique. 





Des concours pour le recrutement d'un professeur technique de 
céramique à l'école nationale professionnelle de Vierzon et d'un 
professeur technique de céramique au collège technique de Beau- 
vais s'’ouvriront à partir du fer octobre 1957. 

Les candidats doivent étre âgés de vingt-cinq ans au moins au 
31 décembre 1957 et de trente-cinq ans au plus au {er janvier 1957 
et doivent, en outre, avoir travaillé pendant cinq ans dans la 
profession. 

Les inscriptions seront recues jusqu'an 21 septembre 1957 par 
le recteur de l'académie de Paris ‘inspection principale de l’ensei- 
gnement technique), 91, avenue Ledru-Rollin, Paris (11°). 

Tous renseignements nécessaires seront fournis sur demande 
adressée au %»° bureau de la direction de l’enseignement technique, 
4i, rue de Bellechasse, Paris (7°). 





Avis de concours 


pour le recrutement de professeurs techniques adjoints. 





Deux concours pour le recrutement de trois professeurs tech- 
niques adjoints de laboratoire médical et d'un professeur technique 
adjoint de radiologie à l'éco'e nationale professionnelle de filles, 
dé a, boulevard de la Victoire, à Strasbourg, s’ouvriront à partir du 
ds octobre 1957. 

Les candidats doivent être âgés de vingl-troijs ans au moins au 
91 décembre 1957 et de trente-cinq ans au plus au fe janvier 1957 
et justifier en outre de cinq années au moins de pratique profes- 
sionnelle, 

Les inscriptions seront recues fnequ'anu 16 septembre 1957 par 
la directrice de l'école nationa'e professionnelle de filles, 16 4, bou- 
levard de la Victoire, à Strasbourg, où tous renseignements com- 
plémentaires seront fournis sur demande. 


ee _- ——— 


Ministère des affaires sociales. 





SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 





Avis de concours pour le recrutement d'un réda2teur 
à l'hôpital-hospice de Quimperlé (Finistère). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un rédacteur 
aura lieu les 2 el 3 octobre 197 à l'hôpilal-hospice de Quimperté 
{Finistère ). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes de nationalité 
française, titulaires du baccalauréat de l’enseignement secondaire, 
du brevet supérieur, d'un brevet d'officier de l'armée active de 
terre, de mer ou de l'air, du certificat de capacité en droit ou 
d'un diplôme équivalent, ainsi que les agents ne possédant pas 
ces diplômes mais complant an moins trois ans de services effectifs 
en qualité de secrélaire d'administration hospitalière ou de commis 

soins ou de 


dans un élablissement public d'hospitalisalion, de 
cure. 

Les candidats devront avoir eu vingt et un ans au moins et 
trente ans au plus au fer janvier 1957, Toutefois, celte limite 


d'âge sera reculée d'un temps égal à la durée des services anté- 
rieurs civils et militaires ouvrant des droits à la retraile, sans pré- 
udice de l'application des dispositions de l'article 162 du décret du 
29 juillet 14% 

Les candidats du sexe masculin doivent, en outre, avoir satis- 
fait aux obligations militaires. 

Les dossiers de candidature devront parvenir avant le 2 septembre 
193 à la direction de l'hôpilai-hospice de Quimperlé, qui commu- 
niquera aux personnes en faisant la demande Île programme des 
épreuves et la liste des pièces à produire par les cündidats pour 
constituer leur dossier, 











Avis relatifs à des postes de medecin chef d’hôpitaux psychiatriques. 





Un poste de médecin chef est créé à l’hôpilal psychiatrique 


d'Albi. 

Les candidatures devront être adressées, dans un délai de trois 
semaines à compler de la publication du présent avis, au minis- 
tère des affaires sociales, secrétariat d’Eiat à la santé publique 
et à la population (direction de l'administration générale, du per- 
sonnel et du budget, 4e bureau), 7, rue de Tilsilt, Paris (17°). 





Un poste de médecin chef est créé à l'hôpilal psychiatrique 
Sainte-Madeleine, à Bourg-en-Bresse (Ain). 


Les candidatures devront être adressées, dans un délai de trois 
semaines à compler de la publication du présent avis, au minis- 
tère des affaires sociales, secrélariat d'Etat à la santé publique 
et à la population (direction de ladministration générale, du per- 
sonnel el du budget, 4° bureau), 7, rue de Tilsitl, Paris (17*). 





Avis de vacance d'un porte de commis à la direction dépar- 
tementale la population et de l'aide sociale de Saône-et- 


Loire. 


a ——— 


Est envisagée la vacance d'un poste de commis à la direction 
départementale de la population et de l’aide sociale de Saône-et- 
Loire, 
litulaires en fonctions dans les directions départe- 
mentales de la santé ou de la population et de l'aide sociale 
intéressés par celle vacance sont priés de se faire connaitre, 
dans un détai maximum de trois semaines à compiler de la 
publication du présent avis, et de s'adresser, pour tous rensei- 
gnements, à la direction de l’administralion générale, du personnel 
et du budget (2 Eurean), secrélariat d'Elat à la santé publique 
et à la populalion, 7, rue de Tilsitf, Paris (17°). 


Les commis 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





Le Prélet, Drrecteur des Journaux officiels, 
JesnPauz MARTIN 








COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÊÉLÉGRAPHIQUE 


EEE OS OO 























Derniers Cours limites Cour< extrèmes 
cours : pratique colé à la Bourse 
+ Pays Devise Parité par la Banque du 

Source. de France 23 juillet 1957. 
310 9% | Élats-Unis ..…. | 1 $ U.S.A MD ME out ce choc cl MD... ce 
368 40 | Canada .......} 1 & Can dés ….. sus ve Jus 10 508 25 
164 10 Côte Fee Somalis. 10) FDjb 16: 0527 One! ...: .. ..... 
2806 .. | Mexique .......| 100 pes 2200 . cle 0" 25-6'é0 7% . ces ce 
5206 .. | Allemagne occrd. | 100 D Mk. | sgug 3 |9271.. 8396 .. | KM... .... 
1:56 25 | Autriche ...... | 100 sh | 134615 |133605 13425! 1350 25 ...... 
200 10 | Belgique ss. | 100 Fb | 300. | 64:55 19%. 015 7005 
5068 .. | Danemark ....,] 100e d |} 506322. | 5029 St05 25! 5067.. ...... 
00 15 | Gde Brelagne ...} 1 Liv. st 980 .. 9205 9873 35 080 15 0., 

Mi 13 | Italie ..........] 100 lire 56 008 5559 6643] 04 .....… 

4006 .. | Norvège .......| 10e. n 1900 .. 1869 50 4097 .. | 1905... 4004 50 

0217... | Pays-Bas ...... 100 0 01052 |914160 0279 80 | 0216 50 0215 .. 

6709 .. | Suède ......…... | 1006 « | 0765625 |6715.. 6816 50 | 0794 .. 6703 50 
SUMG .. | Suisse sssssces | 100 (6 | 500398 |7914 . 8261 7 50 5036 59 
1007 .. | Égyple ........ | flv ég. | 1005 04 sedoioe sde ve ce, ss #8 
1220 .. | Portugal ......|] 100 ese. 124539 |120825 122650! 1222... 1219. 
#07 50 | Tchécoslovaquie | 100 kes 61 11 1824 50 4807 30 | 40750 .... 
113 40 | Yougoslavie ....! 100 din 116666 | 41570 11760! 11750 .... … 








100 FC F A...... 200 
100FC F P.....…. 650 


Zone C. P. D.ssooccocccssesececseseccccesecosccseccesee 


Zone C PF. P...ssocsososoccccoscccsccssconcsosesssessesse 





4: Cours de référence défini par l'avie n° 421 de l'office des changes 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 








LES TANNERIES DE SIREUIL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 189.000.000 DE FRANCS 
S1èGE soctaL : A SIREUIL (CHARENTE) 

KR. C. : Angoulême 54-B 36. 





Obligations 4 0/0 1945 de 2.000 F. 


ee — 


Liste numérique des obligations représentant l'amortissement 
du 20 août 1957 sorties au tirage effectué le 16 juillet 1957. 


691 692 693 694 695, 44M 4.495 5.147 5.148 5.149 
696 697 698 699 700! 5.361 5.362 5.363 5.364 5.365 


3.181 3.182 3.183 3.184 3.185| 5.368 5.369 5.370 5.551 5.592 
3.186 3.187 3.188 3.189 3.190! 5.553 5554 5.555 5556 5597 
3471 3.472 3473 3474 3475| 5.558 5.559 5.560 5.701 5.702 
3476 3477 3478 3.479 3.480] 5.704 5.707 5.708 5.709 5.710 
3.981 3982 4.172 4.173 4.174! 5.711 5.712 5.713 5.714 5.715 


4.175 4.176 4.491 4.492 4.493' 5.716 


Le tableau d'amortissement prévoyant un amortissement de 
170 obligations, il a été racheté en Bourse, au-dessous du pair, 94 obli 
gations, qui, ajoutées aux 76 obligations sorties au tirage, forment 
un total de 170. 

Ces obligations seront remboursables à partir du 20 août 1957, 
coupon n° 13 (20 août 1958) et suivants attachés, à 2.000 F. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
10 septembre 1945.) 


Liste des obligations amorties antérieurement 
et non encore remboursées. 


45 à 50 — 51 à 59 — 62 à 70, à 2.750 — 3.081 à 3.095 — 

3 — 444 — 447 — 812 —| à 3.923 — 4076 à 4078 — 4.413 
1631 à 1.640 — 1921 à 1.924 —| à 4416 — 4551 — 4632 — 
2.413 — 2631 à 2.634 — 2691 à| — 5.485 à 5.490 — 5.531 à 5.534 — 
2.700 — 2.701 à 2.709 — 2.721! 5.635 à 5.637. 








COMPAGNIE DES EAUX DU SUD - EST 
(Anciennement dénommée : Société des eaux du littoral varois, 
puis: Compagnie française des eaux.) 

‘ SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20.000.000 DE FRANCS 
SiÈèGE soCIAL : 17, QUAI ALBERT-I‘", A SAINT-RAPHAEL (Var) 
R. C. : Fréjus 4145 B, 





Obligations de 500 F (ex-100 F) 6 0/0 1934. 





Usant de la faculté qu’elle s'était réservée lors de l'émission de 
l'emprunt, la compagnie a procédé au rachat de gré à gré des 
68 obligations dont l'amortissement était prévu pour le 1‘ août 
1957 par le tableau d'amortissement. 





Obligations amorties à des précédents tirages 
et non encore remboursées au 10 juin 1957. 












ANNÉES 





ANNÉES ANNÉES 


de 







j de J de J 
NUMÉROS sodbess. NUMÉROS suûtne. NUMÉROS sétièeure 
sement. sement sement. 





301 à 309 1955 
415 1948 
681 à 687 1956 


1237 à 1.240 1955 
1761 à 1.770 1956 


2151 à 2160 1954 
2201 à 2210 1955 








COMMISSION DES ARDOISIERES D’ANGERS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 395.340.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 52, BOULEVARD pu Roi-RENÉ, ANGERS 
KR. C.: Angers 57-B 26, 


OBLIGATIONS 4 0/0 1946 DE 5.000 F 








Onzième amortissement. 


Liste numérique des 39 obligations sorties au tirage du 29 juin 1957, 
remboursables à partir du 1 août 1957. 


59 274 293 388 7081 1.758 1.794 1.795 1.921 1.937 

826 903 993 999 1078] 1.938 1.939 1.942 1.976 1.977 

1.084 1.093 1.101 1.106 1.120 | 1.980 1.981 1.984 1989 1.991 
1442 1454 1583 1.631 1.648 | 1.993 1994 1.995 1.997 


x Les dix amortissements antérieurs et l’amortissement de 60 obliga- 
tions de l’annuité remboursable le 1‘ août 1957 ont été effectués 
par rachat en Bourse. 








LE TEMPS 
SOCIÉTÉ DE CAPITALISATION A FORME MUTUELLE 
Entreprise privée régie par le décret-loi du 14 juin 1938. 
39, RUE DE Moscou, PARIS (8:) 





Résultat du sixième tirage du 1° juillet 1957. 





Obligations sorties. 


22 30 100 273 383 612 719 819 893 972 980 


formant avec les titres rachetés la totalité de la sixème annuité 
se montant à 22 obligations. 


Date du remboursement : 1" octobre 1957. 
Montant nominal de l'obligation : 10.000 F. 








ETABLISSEMENTS A. CAZENEUVE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 430.000.000 DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL : 
7, RUE DES FRUITIERS, A LA PLAINE-SAINT-DENIS (SEINE) 


Registre du commerce : Seine n° 55-B 14608. 





Obligations 4 1/4 0/0 1946 de 5.000 F. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 193 obligations sorties au sixième 
tirage au sort du 11 juillet 1957 formant, avec les titres rachetés 
en Bourse, la totalité de l’annuité à amortir au 1 août 1957, 
Ces obligations seront remboursables à 5.001 F. 

2° Des séries sorties aux tirages précédents et parmi lesquelles 
figurent des obligations non encore présentées au rembourse- 




















ment. 
ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 
sement. sement 
178 à 568 57 3.024 à 3.157 
2.189 à 2.356 55 r 
2481 à 2634 55 4928 à 5.000 54 











—————————————— 





an 




















7338 JOURNAL OFFICIEL DE LA 


24 Juillet 1957 


— 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





—_ 


SOCIETE STEPHANOISE DE CONSTRUCTIONS MÉCANIQUES 
Anciens établissements CLAIR frères. 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 72.000.000 DE FRANCS 
DIVISÉ EN 72.000 ACTIONS bE 1.000 F ENTIÈREMENT L 


SIÈGE SOCIAL : 2, RUE ACHILLE, SAINT-ETIENNE 
R. C.: Saint-Etienne 5899. 


Emprunt de 10000 obligations 6 1/2 00 1952 de 10.000 F. 


Liste des obligations sorties au tirage du 25 juin 1957 
et remboursables à partir du 1" août 1957 à 10.154 F. 


3.292 à 3.798 inclus. 


Obligations sorties aux tirages précédents. 











|  - — — | 
DATE TAUX 
NUMEROS PAYS des de rem- 
des tirages remboursements Hhoursement 
2.469 à 2.940 inclus. 25 juin 1954. | 1" août 1954.| 10.074 F. 
5.002 à 5.451 inclus. 26 juin 1953. | 1°" août 1953.) 10.029 F. 
7.273 à 7.714 inclus. 27 juin 1956. | 1 août 1956.| 10.106 F. 
7.715 à 8.328 inclus. 5 juillet 1955. | 1 août 1955.| 10.090 F. 
8.329 à 8.423 inclus. 27 juin 1956. | 1°" août 1956. | 10.106 F. 











Payables au Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris, et 
dans toutes ses succursales et agences en France. 





Etablissements FOURNIER-FERRIER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.109.050.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 143, RUE FéLix-Pyar, MARSEILLE 
R. C.: Marseille 54-B 520. 


Avis aux porteurs d'obligations 4 0/0 1943. 





MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 1943 sont informés que la 
societé, usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, 
a racheté en Bourse les 330 obligations prévues au tableau d’amor- 
tissement pour l’année 1957. 

Les précédents amortissements ont également été effectués par 
voie de rachats en Bourse. 








Etablissements FOURNIER-FERRIER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.109.050.000 F 


SIÈGE SOCIAL: 143, RUE FéLix-Pyar, MARSEILLE 
R. C. : Marseille 54-B 520. 


Avis aux porteurs d'obligations 4 0/0 1945. 


MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 1945 sont informés que la 
société, usant de la faculté ou’elle s’est réservée lors de l'émission, 
a racheté en Bourse les 220 obligations prévues au tableau d’amor- 
tissement pour l’année 1957. 


Les précédents amortissements ont également été effectués par 
voie de rachats en Bourse. 








BILANS 





COMPAGNIE GENERALE DE REASSURANCES 


SOCIÉTÉ ANONYME D'ASSURANCES ET DE REASSURANCES 


CAPITAL SOCIAL: 120 millions de francs, entièrement bDibéré. 
ENTREPRISE PRIVÉS RÊGIE PAR LE DÉCRETAO! DU 44 JUIN 1938 
Registre du commerce: Seine: 54-B 637%. 


SIÈGE à PARIS, rue de Châteaudun, 44 





Balance générale des écritures (bilan) au 31 décembre 1956. 








SOMMES 
ACTIF 
u 
Réserve de garantie à constituer....,............... 9.69.9 
Placements: 
1. — Valeurs dépostes en cautionne- 
ment ou consignées à la caisse 
des dépôts et consgnations ...... 33.440.786 


HN. — Valeurs et espèces déposées en 
cautionnement ou consignées au- 
près d'un état ou d'un établisse- 


ment public étranger,............ 9.100.670 
NI. — Valeurs affectées à la gestion 

spéciale des rentes accidents du 

MOVeR .socoocoossocesososee 70.547.351 


IV. — Vaieurs et espèces n'ayant 
recu aucune affectation spéeiale., 1.076.719.848 


V. — Valeurs grevées d’'hypothèques 
ou remises par la snciété en garan- 
tie d'opérations autres que Îles 
acceplalions en réassurance....... 





1.214.688 


1.1M.023.323 











SOMMES 
PASSIF 
Capital MR. rococcsbecenoosceresentbosshénséosoes 120.000.000 
Réserve de garantie... ...csésssoccsascssepessses ces: 22.19.96 
Réserve spéciale de réévaluation 1955, immeubles. . 210.388 
Réserve pour caulionnements......s.ss..sssesossssse 51.695.172 
Engagements de la société envers les assurés et 
bénéficiaires de contrats d'assurances : 
1e Gestion spésiale des rentes d'accidents du tra- . 
vail, réassurances non déduites :; 
a) Réserve mathématique (valeur actuelle des 
engagements de la société envers les assurés 
et renliers) ....... . 61.107.155 
b) Réserve dé capita- 
Denon caca be 512.844 
€) Autres réserves 
techniques .... 2.611.249 
.231.28 








re ne à me 


mr 
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ACTIF jsuite). 


VI. — Valeurs remises par les réassureurs et 
immatriculées au nom de la sociélé ou dépo- 
sées à la Banque de France au nom de la 
société ... 5.000000 0. css. sc... 


VIL — Autres valeurs détenues par la société. 
Inscriptions hypothécaires et nantissemenis...... due 


Créances pour valeurs ou espèces remises aux 
cédants en représentation des engagements techni- 
ques de réassurances acceptées : . 


Valeurs appartenant à la 
société ......... ss... 468.376.665 

Valeurs fournies par les 
rétrocessionnaires .... 71.351.890 

539.728.555 


819.476.585 








Espèces ......s..sss comoscse PPPITITITE .. 


Créances sur les fonds de majoration prévus par la 
législation française des accidents du travail....... 


Espèces en caisse au siège social...............sss.. 

Banques, chèques postaux....... cnssssssssssososssse 

Compte courant au Trésor...... conso escesseee 

Quitiances de primes à recevoir et créances sur les 
agents et courtiers : 


a) Espèces en caisse dans les agen- 


OS snsscotov ser banréiesress ire . 208.389.492 
b) Primes acquises et non émises... 6.33%. 797 
d) Primes à recevoir: quillances de 

moïns de trois mois de date...... . 71.829.635 
e) Primes à recevoir: quiltances de 

plus de trois mois de date........ 36.103.673 
1) Primes contentieuses........... 10.010.157 
g) Autres créances sur les agents 

ONDES ss ddhéahèsorasesess 3.885.685 





Créances en compte courant sur les cessionnaires et 
rétrocessionnaires ............... 


Créances en comple courant sur lies cédants et rétro- 


CUS srndtoséheselueseonceossssco sacs ss ….. 
Réserve pour risques en cours à la charge des ces- 
CS cooccoc ss Dostésossecscosesces Donondossese 
Réserve pour risques en cours à la charge des rétro- 
COOVIORRS oo ocohocooosesesccsessese cesse 
Réserve pour sinistres à payer à la charge des ces- 
PS PS csv sono sossesses 
Réserves pour sinistres à payer à la charge des rétro- 
cessionnaires ................ assassin os... 
Autres réserves techniques à. la charge des cession- 
naires et rétrocessionnaires............ Sésétésé és. 
Provision pour annulation de primes à la charge des 
cessionnaires .................. Code seser til erecses 
Créances immédiatement exigibles...... 19.715.063 


Créances diverses. .............…. coccesoce TB.287.001 





Intérêts échus et non recOUVrÉS. .. . sc. sssssssssneone 


Intérêts courus et non recouvrés. ......s.ssssssssssus 


Mobilier, matériel et agencements: 
Montant jinitial........ sosscossssosee 17.229.962 


Amortissement réalisé.............e 8.790.267 





Total 


nn nm mme. 


SOMMES 





62.898.571 


130.000 
9.165.755 


1.359.205 .110 


74.340 
3.012.648 
192.394.964 
175.252 .909 


339.593.359 
62.759.276 
247.625.57 
108.939.769 
25.979.753 
229.159.772 
247.170.073 
923.308 


1.135.000 


43.062.874 
3.496.470 
70.471 


8.439.695 








4.521 .143.005 
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PASSIF 


20 Opérations d'assuranre directe, 
réassurances non déduites : 

a) Réserve pour risques en cours 
(évaluation des charges corres- 
pondant aux portions de primes 
hon acquises à 
l'EXDFCICE) .....000 997.006 .014 

b) Réserve pour sinis- 
tres restant à payer 
(sinistres à payer 
et évaluation des 
sinistres non réglés). 

c) Réserve mathémati 
que (valeur ac- 
luelle des enzage- 
ments de la société 
envers les assurés 


(suile). 


069 614.299 


el rentiers)......... 18.110.495 
d) Autres réserves 
techniques ......... 27.220.844 


—————— 4,372.281.6R2 
3° Acceplations en réassurance, ré- 
trocessions non déduiles : 
a) Réserve pour risques en cours 
(évaluation des charges corres- 
pondant aux portions de primes 
non acquises à 
l'exercice) 473.121.273 
b) Réserve pour sinis- 
tres à payer (Sinis- 
tres à payer el éva- 
luation des sinistres 
non réglés)......... 1.005.333.213 
€) Réserve mathéma- 
tique (valeur  ac- 
tuelle des engage- 
ments de la société 


envers les assurés 

et ronliers)......:.. 25.261 .184 
d) Autres réserves 

techniques ......... 553.133 


e) Réserve pour comp- 
tes provisoires de 
réassurance ........ 


1.537.100 .059 
Autres dettes privilégiées et dettes immdiatermen: 
exigibles : 
a) belles fiscales et autres dettes 








DIN OS uma ssse RE 44.942.155 

b) Delles immédiatement exigi- 
DE summer enrectonensoevesves 74.139.606 
Garanties par hypothèques et nantissements...,..... 


Deltes pour dépôts de garantie des agents, des assu 
rés et des tiers autres que les cessionnaires : 
a) Proyisions de primes et autres 
dépôts de garantie en espèces... 4.152.807 
b) Dépôls de garantie en vaieurs 
2 PP 130.000 


Réserve de prévoyance en faveur des employés et 
COTON 6 RSR OR 
Dettes envers les agents et courtiers. ....,.......... 
Dettes pour valeurs ou espèces remises par les ces- 
sionnaires el rétrocessionnaires en représentation des 
engagements techniques de réassurances cédées: 
CE 0 APT APT PRET PTS UT ER DN9 211.549 
DU VE éscrssrontdonsegenasss 14.290.464 


Dettes en comple courant envers les cessionnaires 
EEE ess ns tre a dE as ai 
Letles en compte courant envers les cédants el 





POMDORMRRES ss sosseocioser cesse sénosses ee 
nest mn ce sn ns n0n etes et so rec 
Provision pour dettes incerlaines ou éventuelles : 

PORN DR DS... cosscescece0e00 000 
Provision pour annulation de primes et frais de 

recouvrement des primes arriérées................ 


Autres réserves ou provisions affectées aux diverses 
es a É  SRNNRARER et RE SEC 
Provision pour fluctuation de change sur devises 
RE sm cb no ilsmmeliohhes danse 
Autres réserves où provisions pour annulation éven- 
tuelle de créances et pour variation éventuelle de 
la valeur des postes d’actif et de passif: 
a) Provision pour créances dou- 


ane MR PME HE EE 6.300.000 
b) Provision pour fluctuation des 
DCR SERRE AE 37.153.950 


Profils et pertes: 
Répartition : 
Intérêts aux parts bénéficiaires... 
Report à nouveau.................. 


1.089.516 


19.975 


SOMME 


S 








| 


2.979.612.969 


119.084..7 


9.165. 


4.282 


2 


65.357 


723.461 .! 


190. 152. 


108.781. 


re 
ts 
Z 
és 


43.753. 


1.109. 





309 


.807 


656 


950 


1M 


4.521 143.005 
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Compte de profits et pertes pour l'exercice 1956. 



































om 
SOMMES 
DEBIT 
tre Parme. — Résultats des opérations d'assurances. 
Binistres payés... soso 000000000000 0 00 e csncossovoobs ce vossssesisee svsibace chuslsmeastinesesselecesen 1.557.167.503 
Participation des aurés aux bénéfices...... PTT ETT LL Sodesserceseost Sooésosse PPT 1.841.878 
Coinmissions échues CRPPTLITITTIIETIITTELITELETEELETTTILI ST PTE TITLILET nn nn nn nm mms 9.303.506 
Primes cédées et rélrocédées €n rÉASSUrANCE. ......ssseus dis setsrlnisibestesés conso bite Stores es tobgtése cotes 1.017.362.554 
Frais généraux... OPPEPEEEEETET OPETETTCIIELE PPRECELEEE PE ETC ELETIT CETETELET ELITE TETE LELISIIIIS 127.191.355 
Impôts à ia charge de la société ETF TITITITIL nn nn nn nm mme nn nn nm nn nn ntm 20.744.954 
Réserves techniques au 3t décembre 1%56 (réassurances non déduites) : 
a) Risques en Cours... smsnnse se soocsoepssebesesenese cnsosonsssssssesesseseses  890.127.317 | 
db) Sinistres à payer.....s.ssossossmososnsssossessossssssnsssenese sep secssesee csooseneésessesesssescee 1:972.977.083 | 
€) Autres 10o0rves OCR... ...socooococosoccsmosoatetssecnscobneséessesssees ons éseceseccsennèse 71.515.606 | 
2.874.650.485 
Provision pour annulation de primes et frais de recouvrement des primes arriérées au 31 décembre 1956...... so... 44.384.204 : 
Auires réserves affectées aux catégories au 31 décembre 29%%6................uusssssseseessmnnenesenesnessses .... 10.259.001 
Réserves techniques au 31 décembre 1955 à la charge des réassureurs: Réserve. Change. 
PRES PR 'ONRPS.....sséééoésosesanesuedoneesteosenohobes set cree 202.568. 194 + 972.462 202.940 .896 
b) Sinistres restant à payer.......sososse cesse ses. voneroccccoëtese . 423.668. 154 + 288.047 423.967.504 
c) Autres réserves techniques........sssssssscosssssssessssese se dose 196.300 196.300 
727.0%4.697 
Provision pour annulations de primes à la charge des cessionnaires au 31 CES __ sonsccsvcnpetatanesc20 1.400.000 
Réserves techniques cédées aux réas:ureumB......sssososcss sunsses sosnosssenssessssesse ee Éoscsos SSS éco ass sense teste 491.421 .385 
Annulations sur primes et acceesnires émis au cours des exercices antérieurs. ses... nes see sssescssese 00.114.395 | 
Autres éléments de débit imputables aux catégories.............,..... POPEETETT EEE LE LEE T IT TITI TILL LILI LILI LICE TE EE TEE TE 6.999.177 | 
Total ss PERTE ILLLIILILITT TITI III TEST TITLE EEE TT TT ET TL TTL TT TETE ELITE ETETELI III TILL) 7.536.875.074 L 
| 
2e Partis. — Affaires relatives à la gestion spéciale des rentes accidents du travail. 
Métropole et Algérie Maroc E 
Anc. gestion. Nouv gestion et Tunisie. Ë 
— _— — [A 
Arrérages de rentes payées...............sssssemsmmnsne PPTELELT COTECEELELES 2.860.644 471.754 1.935.167 5.267.555 : 
EUR DIE sudainenectosccrotééccosaetaosapedeontétcaeensissse Dssséossess . 143.033 23.587 96.759 263.379 | 
Capilaux constitutifs sortis : 
b) Par suite de rachats, remariages on départs à l'étranger...... Msocvcocoses . 17.640 6.765 709.405 
€) Par suite de revisions (virements à la gestion générale)... Mronciocess . 619.014 113.785 732.709 
Moins-value par estimation de valeurs affectées à la gestion spéciale........... ce 833 83 
Réserves au 31 décembre 1%: 
a) Valeur actuelle des rentes à la charge de l'entreprise (réserves mathé- | 
nsc no cocosnhassostosannsansé# ess PARA RES | RON, 30.884.490 7.373.904 28.848.801 67.107.135 
RS NS... io -cuctatetolteseat toutes tte osdogsces . 458.05 54.149 512.844 
c) Autres réserves techniques..........ssssssssessse ss cconchtéssesebtecscscescen: SR 12.949 2.611.249 : 
Autre éléments de débit imputés à la gestion spéciale. .........ss.sssesesssssssse 95.888 97.888 | 
TOR... coco voscosssstoée dosdéssésessese sosssosssecse 37.602.497 7.941.021 21.699.626 77.303.087 
3e Panne. — Gestion générale. 
Frais sur l'augmentation du capital social. ................. ..... less e cosssesdleshos PACE RER EI TR 358.292 
Polos ue Done On DR... trés oriente troie co creosrtséscsihidnatiacese Sousocconcssrtetése 598.471 
Moins-value par estimation de valeurs au 31 décembre 1966 ............. ess sonssssmeneessesseuee Losssoddossestssés 1.925.199 
Report de la plus-value par estimation de valeurs remises aux cédants au 31 décembre 1955........ ARRRRRET ARRETE 73.185.613 
Muins-value sur conversion de monnaies étrangères... ses... ss ltaniss rédndr dis denis el 7.001.347 
lmpôts et taxes sur primes d'assurances directes: 
a) Vers sossssososossssononsseses PERLE TEL TEL COCETELEETILE sossessee snsrerensenesssnemsesesesesesecse 86.459.300 
ONE ss. sossoccccodonseésenssecenéoeuesssett cévove sde bo bee dde der toosssossesssss sc éoscsecesesescosece 60.6D8.5DD 
à J 87.093.639 
Liquidation du complément aléatoire de traitements de l'exercice 1955: 
Part attribuée par les compagnies du groupe et charges sociales .................ssssssss sus. 1.925.046 
Versé, y compris les charges sociales..................s «sus Meta Dosesesortessss éosodsococosesesseosscos TE 7 ss 
Provision pour charges sociales sur complément aléatoire de traitements 1956................ NE ie, nes 350-000 
Alocation à la caisse de prévoyance du personnel et des agents ............,.sesssssssnssmnosssesssssessssesssssee 86. 
AmortisSement des immeubles RAILS nn nn nn nt... 135.881 
Autres amortisseMEnISs. ++... susssenensss use poe600e connenpémeboccosocccsesescocodcocesossesssoeressss osé esse 2.779.886 
Réserves ou provisions au 31 décembre 1956: 
Réserve de garanile.....................s.... PELTELEE snnnenenne men ene esse sess ses esssesessesssessese 92.192.916 
Réserve spéciale de réévaluation HD. nene serres rnnrnee nos ai scdutmnnnasreueisésene 310.388 
Réserve pour caulionnements............... noce scncsen secs ess cssocncscoscesedassssdessenqeccecee RS 
Provision pour fluctuation de change........s.s.ssssssesusessssss oo dééodéoseee e cossdsnescosestoceessoee 18e 
ee se pour ES douteuses........ cassnios ccsses euoumecs sas sue cessdosesecdeérseudsseusosedees Sue 
>rovision ur uctuat on des valeurs ns. PRET RLILIILILILLI TE ss... nn mn . . 
po 432.794.331 
Intérêts crédilés aux réserves mathématiques des acceptations en réassurances sur la vie...............ssssssssssse #81 .421 
Intérêts débiteurs. nn nn 41.077.251 
Solide CO dd rsoneeciéescc le. Et ML cococscccussiolo es UTRS 1.109.491 
Total général CRRLRIRLLI ITR LL LRI LILI TILL T TL RLLI TL LEE SLLEIS LILI TILL LLLLIILILLILLILLLLILILILILLLLLILILLLELLELRLLEELE] 7.933.584.977 
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D Ed 
Répartition du solde créditeur. 
Intérêts aux parts bénéficiaires (d’après la loi du 25 avril 1946, art. 7) 3 0/0............ssssssssmssnusssuuse 1.089.516 
Solde à FOpOrier....... soso sssosomenssesnnesnesedes concososenensse se ssenes soso css socersessesse ses e 19.975 
1.109.491 
CREDIT SOMMES 
ire Partie, — Résultats des opérations d'assurances. —— 
Primes émises, accessoires de primes et coûts de polices, nets d'impôts et nels d'annulations.......... PE 8 025.522.925 
PS D NOR DS OL. 15...... hs épée dite sonatebesonsesteectesossnensss cenesessecessectes céése 6.344.707 
Part des réassureurs dans les sinistres payés............ dunes Minnie snsenssnstrecnses Séances secsssasubé e 482.946.122 
Rocours el sauvolages our GinIsires....................... 0 0 0 » 0 0 0 0 0 0 2 9 0 0.019 0 010 0.0 00 0.0 00 00 000000000000000000000000000000 000 31.113.912 
Intérêts crédités aux réserves mathématiques des acceptations en réassurances Sur la vie...........s.sssssssss. ner 881.421 
Réserves techniques à la charge des réassureurs au 31 décembre 1956: 
a) Risques ER COUFS..............ssssssssssnnsronenenene sonsscseneneesesenesesesessessssesessse césssoe . 334.919.522 
b) Sinistres restant à payer.......... SdSntenenos doses tasrémbeosmenesbéososedes seen these cscerts 476.329.8:5 
c; Autres réserves techniques... lbértidodnsessesdcccrtenses hipinlisnssiesssondr nr aies 923.308 
812.172.675 
Provision pour annulation de primes à la charge des cessionnaires au 21 décembre 1956........................,... 1.135.000 
Réserves techniques au 31 décembre 1955 (réassurances non déduites) : _ dr 
où MMS OMC... roses osvonseep en oodeno 00 0000005000 . 859 .290,652 + 3.894.472 863. 185.124 
b) Sinistres restant à payer.......... oossoseee coscbosssénossosseresese . 1.659.793.149 + 2.120.484 1.657.913.633 
c) Autres réserves techniques...... cossoosssssse dsndecssiesesessasteses . 49.101.329 49.101.529 
2.570.200.086 
Réserve pour annulation de primes et frais de recouvrement des primes arriérées au 31 décembre 1955.......... case 44.821.973 
Réserves techniques reçues des réassureurs................ s.ssssssossenonesmenenn ones mssesnsenesenesesssesenssssesesesse 74.615.355 
Autres réserves affectées aux catégories au 31 décembre 1955.....,,...ssoumemmssssssememmmensssseuses sde did essais 7.397.426 
Autres éléments de crédit imputables aux catégories: 
Commissions des réassureurs...........s..ssss.....s.s.ee noclnososossoctoosccconoccesè6t 000000000000 362.746 .427 
RS I nets cases otre tasses densu sasessoeisese éDRassessssé een der és sise 9.537.163 
— 372.983.500 
Portion des frais généraux à la charge de la gestion spéciale des rentes accidents du travail. ......sssssesssesssesssssese 263.379 
Total ne LRALRRRLRRERNRLLRLZ] ....... LRRRARARRRLRLE RIRE EELRLELRERER IEEE R RRELRIRRRILLEE 7.429.677.621 
2 PantIm. — Affaires relatives à la gestion spéciale des rentes accidents du travail. 
Colonies 
Métropole et Algérie. et pays de 
Capitaux constitutifs de rentes, virés de la gestion générale : CERN. PR PET 
a) A la suite de sinistres........,.. lisses ddhssagiscsisumsscsenvibietisses 6 615.914 2.844.769 
0) AR MR ON POV. como de soboo ose one e Drsdododassesssñbsesennes 597.014 48.297 10.075.394 
Revenu des valeurs affectées à la gestion spéciale.................. soso... 1.466.110 454.930 1.351.428 3.272.468 
Bénéfices sur réalisation de valeurs afleetées à la gestion spéciale .....,........ 985.252 11.188 7.160 1.005.650 
Report de la moins-value par estimation de valeurs aflectées à la gestion spéciale 
D en ent ne te récente see tes euesuss ess cebessocss : 833 833 
Report des réserves au 31 décembre 1955: , 
Valeur actuelle des rentes à la charge de l’entreprise (rés. math.)..........., 25.906.922 7.680.188 27.491.827 61.078.947 
DONIEVO OU CR... ch soomenensssssesoisecene cocon esse bosses 114.186 54.149 198.335 
PE PP APP PRE ES . 815.003 845.003 
Autres éléments de crédit imputés à la gestion spéciale ...... snenssseshesssesce 1.196.150 1.496.150 
Totaux LÉRRRRRLRELREREIRERERERE RRRERELRERILLLLE] LRRRLRELRRLRRLLRLRRLRLELRLERELE) 38.026.824 8.200.455 91.743.481 77.970.760 
3 PARTIE. — Gestion générale. 
Revenu des valeurs ES PP OO PT CRETEIL) .... LRRRRERLRE RIT I III ET 47.951.544 
Revenu des immeubles............ doses et éco de cotes bosses ce esesocss esse db. cnsboseeéodnsdhesescovésséis 1.953.611 
Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières.........,.,........ us ss... so...sse 00000 0 anses: 35.700.734 
Report de la moins-value par estimalion de valeurs au 31 décembre 1955... seusensesenvoses ANT trs indie it -204.700 
Revenus sur créances pour dépôts de garantie et valeurs remises aux Cédants sus. sssusesevsee éshrardedoense 36.553.306 
Bénéfices sur réalisation de créances pour dépôts de garantie et valeurs remises aux Cédants. esse 10.232.599 
Plus-value par estimation de valeurs remises aux cédants au 34 décembre 1956...... uen eu neue susmmenmeemss eus 39.074.307 
Plus-value Sur conversion de monnaies étrangères... sus ..essenerensecemessessue TE ÉETITE ITE HN PP NTI .929.76 
Intérêts créditeurs.................. redire e +5D NAN OCR + 1 A Qt sas RSR 3.203.160 
Impôts et taxes sur primes d'assurances directes (annulations déduites). .......sssesesseesseues PRET ARE QAR ET ES 86.967.634 
Report des réserves ou provisions au 31 décembre 1955: 
Réserve de garantie.............,.......... TTTIT LI ENT CE LEE ORNE T CIEL SL TE TES DEEE cesse ses cosssssss 22.493.014 
Réserve spéciale de réévaluation 1955 : 
Réserve an 31 décembre 1955.......... Ditobeesnliecs csséochestésses Blosesstngssssengesciss 1.818.181 
Incorporalion au capital social. ............ suce oussue cs... cchossédes e déséde sas. séve . 1.507.793 
Réserve pour cantionnements............ cttberercodoses cesoocebsssse then ss once néssse so e pur ct ates 10.000.811 
Provision pour fluctuation de change...........t...... Étnnsteseomta ri reccetstitaadinbosssedtesiee . 3.913.488 
Provision pour créances douteuses. ....... hénncssss rare Vosssescnssenanbeosscoosésssse ssdosétuissésosés ét 4.500.000 
Provision pour fluctuation des Valeurs. ....s...sssseses suvsuee ss. coboédtoël socbe los sinob d éd sde ccss . 71.565.256 
Réserve de garantie à constituer.................. CPPEEECES CEE TETE CES ETS TITLE nr 
Reliquat des bénéfices des exercices anférieurssessrssree dune ne teen ete tt tentent nette tete 03.278 
PO PET PR PE 7.923.584 .977 
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Etat AS Récapitulation des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la société. 
VALEJR ESTIMEE | VALEUR ESTIMEE 
selon les règles selon les règles 20 
DESIGNATION DES CATÉGORIES DE PLACEMENTS PRIX D'ACHAT de art. 47041 | de Vart 1702 | Sevran 
du décret du du déoret du du bilan. 
30 décembre 1938. | 30 décembre 1998. 
. 
1. Valeurs ou espèces déposes en cautionnement ou consignées 
à la caisse des dépôts et consignations : sé PE 
) Vale t espèces appartenant à la société et osées en 
'ÉRÉRRRÉMMRL nn ce scene cocec ao ci eue # asc ésésé 33. 110.786 33. 140.786 26.420.841 33.410.786 
NH Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées 
auprès d'un Etat ou d'un établissement public étranger: à 
a) Valeurs et espèces appartenant à la sociélé.............. PPETE 165.090 165.090 146.000 116.000 
IN bis. Valeurs et espèces déposées dans divers établissements... .... 9.119.170 9.149.170 8.954.670 SH. 
Mi. Valeurs aflectées à la gestion spéciale des rentes accidents du 
travail: 
a) Valeurs amortissables admises sans limitation... ....s.s.sssses 70.518.164 70.548.164 69.712.935 70.547.334 
IV. Valeurs n'ayant reçu aucune aflectation spéciale: 
A. Valeurs visées à l’article 154 du déeret...…. sv ab as ohsveuve 806 .946.93%5 806.946.9% 816.009.281 806. 168.645 
ne prmmethne bises Des 0e 308.788 308.788 347.200 308.788 
C. Valeurs visées à l’article 164 du décret. .....sssssseesssonees 243.541.947 243.541.7 211.562.2M 241.114.296 
Total des valeurs représentant la couverture des engage- 
P vid > " se ñ 
Se Ont nes | 4.&0.97.010 | 1.&e.v7.0i0 | 41.07.8722 | 1.047.001.729 
D. Valeurs visées à l'article 163 du décret. sssssssssososmnnrnone 28.828.119 28.828.119 28.828.119 28.828.119 
Total IV ....... LÉRARRIRERIRRELRLI LRERLLLILRLILRLE RER LRLLELRLLLE:] 1.079.625. 159 1.079.625 .159 1.086.746.R51 1.076.719.848 
Y. Valeurs grevées d’ hypolhèques ou remises par la société en garan- 
tie d'opérations autres que les acceptations en réassurance : 
a) Valeurs de l’article 154......... soute EN" 5 MTRRERER 1.214.688 1.214.688 1.395.800 1.214.688 
VI. Valeurs remises par les réassureurs et immatriculées ou dépo- 
stes à la Banque de France au nom de la sockété. 
a) Valeurs visées à l'article 151 du décret. ......ssssessssonssse 62.898.57 62.898.574 62.898.574 eus. 
VIL Autres valeurs détenues par la société... cotboéséscscocscnses 130.000 10.000 130.000 130.000 
Total général... sosocssssossosssossmssoosssesssosesccccseee 1.297.171.691 1.257.171.691 1.266.405 .671 1.254.051 .897 
Totaux partiels. 
1. Valeurs de l’article 154 (IV À + IV À bis + V à + VI @).......... 871.368.985 871.368.985 880.650.855 870.890.695 
3. Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d'estimation de J'ar- 3 
MDN A s RAT ED D & Mrs Il 1.123.504.803 | 1.123.504.803 | 41.133.664.162 | 1.120.175.992 
4. Total des IRD. À coccocccocccececmédoioccnsesceccsceosétésoncse 30.363.306 30.363.306 29.169.604 29.169.604 
6 Total des valeurs mobilières (valeurs remises par les réassureurs 
exclues) : 
Gestion spéciale comprise... ss sunnuus se dois ss 1.129.440.662 1.129. 440.662 1.139.868. 404 1.127.514,630 
Gestion spéciale (PRET ..... CEREREREREEITLILLLLIT] 1.058.892.498 1.058.892 .198 1.070.155.469 1.056.967 .299 
7. Total des placements autres que les ns les prêts hypo- 
théçaires et les valeurs mobilières. ....................s.ssossess 34.399.089 34.339.089 34.399.089 34.339.089 
& Total 4 + 6 + 7: 
Gestion spéciale comprise (total égal au total 1 & + 11 @ + Il bis 
DUR AV + Vonee ann enr can eenenenaneniennns À 4198149007 | 1194149.067 | 1.200.577.007 | 1.191.09.33 
scies spéciale déduile (total égal au total 1 à + I a + HI bis 
E : ? - 1.123.594.893 1.133.664.162 1.120.475.992 


+ LRRRRRELEI III IRL LREISLLLZLZ] LERRRLRLLRLR ALLER LELLLLE) 
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L'AIGLE 


COMPAGNIE D'ASSURANCES ET DE RÉASSURANCES CONTRE LES ACCIDENTS ET TOUS RISQUES 


FONDEE EN 


1921 


ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 14 JUIN 1938 
CAPITAL SOCIAL: 135 milions de francs entièrement libéré. 


R, C.: Seine 


D1-B 6383. 





Stège Soctal : 4%, Rue de Châteaudun, PARIS 


EnrAt 






ACTIF 


Placements : 

L — Valeurs et espèces déposées en cautionnement 
ou consignées à la caisse des dépôls et consigna- 
ons 66.939.695 

IL — Valeurs et espèces déposées en 
cautionnement où consignées anprès 
d'un Etat ou d'un établissement pu- 
blic étranger 


FEES à SET ERA 21.719.550 
JL — Vaieurs afle:tées à la gestion 
spéciaie des rentes « Accidents du 
travail (art. 153 du décrel du 
30 décembre 195) : 
1. Valeurs mobilières amortissables 
de l'Etat français garanties par 
l'Etat français ou. assimilées, ad- 
méses sans lJimila- 
MD loco sets ue 
2. Auires valeurs .. 
418-006.136 


IV. — Vaieurs n'ayant au ‘une 
affectation spéciale : 
1. Va'eurs représentant des enga- 
gements pris envers les assurés 
et bénéficiaires de 
OS 2.909 .183.094 
2. Autres vaieurs ..... 19.101.989 
————— J.018.235.083 
V. — Valeurs grevées d'hypothèques 
ou reimi-es par la Société en garaulie 
d'opérations autres que les accepla- 
lions en réassurances ............... 


reçu 


4.867.319 


VE — Valeurs remises par les réassureurs et imma- 
triculées au nom de la société ou déposées à la 
Banque ae France au nom de la société........... 


Créances et espèces: 
1. Créances pour valeurs ou espèces remises aux 
cédants et rétocédants en représentat on des en- 
gagements techniques de réassurances accepté: <° 





a) Valeurs de... socsocssssosee spséss 26.076.571 
db} Espèces ps... e coscssese. 171.026.221 
2. Créances sur les fonds de majoration prévus par 


la tégislalion française des « Accidents du tra- 


Vs scosoboneossesssoonee cs sessecsesee se... … 
4. Espèces en caisse au siège social.............. ins 
5. Banques, chèques postaux.............,.. sossese .. 
6. Compte courant au Trésor ......,.......ssssssss. 


7. Quitiances de primes à recevoir el créances sur 
les agenis et courtiers: 


a) Espèces en caisse dans les 
: moe ji... Rs shibhranus: « 285.201 .670 

b; Primes acquises à 
l'exer:ice et non 

CSS _. Lits. K 43.606.683 
d} Primes à recevoir : 
 -p— # de moins 
trois mois de 

date ..... FREE 271.602 .145 
€) Primes à recevoir: 
uitlances, de plus 
trois mois de 

* O6. vite ….  119.810.562 
f) Primes: conten- 

tieuses soso... 31.246.271 











Bilan au 31 décembre 1956. 





| 








3.099.097 .763 


31.857.859 


200.1°2.798 


28.133 
2.034.799 
V.108,96 
163.656.62 


701.110.356 





PASSIF 


Capital social. ...5...so.cccocose se cos se CLEETETETEITS 


Réserves et engagements réglementés : 


Réserves pour réinveslissemenls sssssssssssssess 
Réserve de garantie ..........00.e sasatsssées . 


Réserve pour caulionnerments............s...,... 


Réserve spé'iaie de réévaluaiion 1951 


(valeurs mobilières) ......,..... 95.525 
Reserre spéciale de réévaluation 

IE) <.socécoioe « 10.452.871: 
Reserve spéciale de réeva'ualion 

1953 (immeubles en Sarre) ..... 2.302,01 


I, — Engagements de la sociélé envers les assurés 
et bénélivciaires de contrats d'assurances (réserves 
techniques), (art. 119-1°, du décrel du 30 déceni- 
bre 1295) : 

1. — Gestion spéciale des rentes « Accidents du 
travail », réassurances non déduites : 

120.037 .801 
2,801..955 
26.121.095 


a) Réserves mmalhémaliques ... 
b) Réserve de capilalisation .. 
réserves 


C) Autres techniques. 


2. Opérations d'assurances directes, réassurances 
non déduites : 


a) Réserve pour risques en ; 
DRE ose sonamesnsers sr 764.612,792 
b) Réserve pour sinistres à 
PAYOF ssscocsrssosdnéos doom ee 2.996.581.38 
C) Autres réserves techniques.  111.86.944 
3. Acceplations en réassurances, rélrocessions 
non déduites: 
a) Réserve pour risques en 
OR étre unes usose 21.051.160 
bi Réserve pour sinistres à 
D sn rssesssocnttesasseson 1546:.900.,53 


MT. — Autres deiles privilégiées et acttes jmmédia- 
tement exigibles (art. 11ÿ-2° du décret du 90 dé- 
cembre 1928) : 

1. Dettes fiscales et 
privilégiées 


dettes 


2. Delles immédiatement «xigibles. 


auires 
111.470.100 


27.081.015 


IV. — Dettes pour dépôts de garantie des agents, 
des assurés et des tiers autres que les cessionnai- 
res (art. 14-20, du décret du 30 aécetubre 158) : 

1. Provisions de primes et autres dépôts de 
garantie en espèces....... sus. ééés 


VI. — Réserve de prévoyance en ‘aveur des em- 
ployés et agents de Ja société (art, 149-5, du 
décret du 30 décembre + +) PNEUS 








135 .000.000 


59.905.814 
25.819.154 


89.025.259 


3.328.112 


418.963.847 


3.872.863.064 


150.954.995 


18.551.613 


16.086.956 


8.801.680 
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EU 


ACTIF (suite). 


8. Créances en romple courant sur les cessionnaires 


el rétrocessionnaires...... ss ss ésossson so sodosssousée 
D. Créances en compte courant sur les cédants ét 
rélrocédants ,............... ce ce PETITE … 


Réserves techniques: 
1. Réserve pour risques en cours 
cessionnaires ,.......ssosossosssessosesenes e ce 


2. Réserve pour risques en cours à la charge des 
ONCE soscocccoccccccocoscoseuesvectase 
3. Réserve pour sinistres à payer à la charge des 
COSSIONMMAIrTES soso sms seessse . 
4. Réserve pour sinistres à payer à la charge des 
rétrocessionnaires ........soo...see Ash wrèt ces 
5. Autres réserves techniques à la charge des ces- 
sionnaires et rétroressionnaires. ., osseuses . 
6. Réserve pour annulation de primes à la charge 
does CELSSIONNaÎres. .. ...ssssssssse cossoccsesese cc. 
Divers: 

Créances diverses: 
Immédiatement exigibles ...........ssssssosssses. 
PR NE aosséctostéotionaadhéteaisésodés 
Intérêts échus et non recOuvrés. .. ssossssssse Scrvé 
Autres éléments d'aclif....,,.... css. PPPETTTL 
TOR covoocccccocccccccséoénoscecssssscses 


161.911.4 


= 
1 © 


73.980. 


61.176.210 

187.2 
DS9. 108.5 
188,479 


Jul. 


1.315.000 


67.173.998 
42.799.022 
17.103.199 
37.139.928 








5.918.039.854 








PASSIF (suite). 


Dettes et provisions diverses: 








1. Dettes envers les agents et courliers.............. 1:6.104.665 
3. Dettes pour valeurs ou espèces remises par les 
cessonnaires et rétrocessionnaires en représenta- 
tion des engagements techniques 4e réassurances 
cédées : 
OÙ END scmonsocsoossesoosssééasie 452 .193.351 
b) Valeurs mobilières immatriculées 
ou déposées à la Banque de France 
au nom de la société .............. 34.897.389 
ressens 997.951 .190 
ï. Detles en compte courant envers les cessionnai- 
ros el POUVOIRS... dosssonccoacessssne 151.996. 800 
5. belles en comple courant envers les cédants et 
PROS ss ncrsscreredtssssessées éosssosusecss 74.204.308 
7. Dettes diverses: créditeurs divers................. 16.795.873 
9. Provisions pour annulations de primes et frais de 
recouvrement de primes arriérées......ssssss.sss.. 50.294.012 
10. Autres provisions affectées aux diverses calégo- 
ries d'assurances....... SONT TS TT STI ITS HÉTITÉS 47.479.679 
11. Provision pour flucluation de change sur devises 
CURE ss. hrnssondooseentansenes sem nu... 05.053 
12. Provision pour créances douteuses ....... cesse 1.800.00N) 
Résultats : 
Intérêts aux parts bénéficiaires... ..........sssss.see 617.178 
Sulde à reporler........s.ossossmessssssescsescccosese 33.002 
TOIAL sssccosoossosoccsccccccsosccsosseos | 5.018.990.054 





Etat détaillé des profits et pertes de la société pour l'exercice 1956. 


HET NT 


DEBSIT 


âre Panrm, — Résultats des opérations d'assurances. 


CRREREREREII ILE) PRARITITIIIIIELT. 


Sinistres payés...... 
Participation des assurés aux bénéfices.............. 
Commissions échues............ Ses css secs e 
Primes cédées en réassurances. .... sosssossorsososo se 


Réserves techniques au 31 décembre 1956 (réassu- 
rances non déduiles) : 


a) Risques eR COUFS. oo d00000e PPETETE 
0) DNRNIOE À DOM... ssosoccccodossesse CETTE 
€) Autres réserves lechniques.....,..,...... ce 


Réserve pour annulation de primes et frais de rerou- 
vrement des primes arriérées au 3 décembre 195%. 


Autres réserves affectées aux catégories au 31 décem- 
OÙ PS FE PP PTE PPT POP FER ces. 


Réserves techniques au 31 décembre 1955 à la chargs 
\ des réassureurs : 
Net 


Réserves 


Change. 
a) Risques en 


PR .111.100 


57.111.100 » 57 
bd) Sinistres à 
payer ..... 


Autres ré- 
serves tech- 
niques 


074.176.273 + 8.538 = 574.184.811 


€) 
13.111.300 


13.111.300 » a 





Réserve pour annulation de primes au 31 décembre 


| 1%5 à la charge des réa-sureurs............ TELLE 
Annulalions sur primes et accessoires émis au cours 
| des exercices antérieurs. ..........ssesssssssss … 


Autres éléments de débit imputables aux catégories.. 
Frais GÉNÉFAUL- soc coocc soso 80. 
l 


Impôts à ja charge de la SOCIÉÉ. . . sosrsosssomenoueess 





1 
D 
© 
Ti 

2 
no 


.893 
M1 


3.153.28 
111. 


.2M1..012 


= 


179.679 


à 


64.707.211 


1.250.000 


590.971 
202. et 
717.518 


121 
42. 


337. 


38.705.483 
8.1%4.014.843 








CREDIT 


{re PARTIE, — Résullalts des opérations d'assurances. 


Primes (mises, accessoires et coûts de polices, nets 











d'impôts et nels d'annulations............... ss... 2.976.677.823 
Primes acquises à l'exercice, non Émises............. 43.006.688 
Part des réassureurs dans les sinistres payés......... 265.8:9.682 
Recours e! sauvelages sur Ssinisires..........ss.s..s.. 85.93.7505 
Réserves techniques à la charge des réassureurs au 
1 décembre 1966 : 
a) Risques en cours....... EPPPPPETETETI IEEE TIILIT 61.363.176 
b) Sinistres à pAÿer...s.sssssssssssss soso 604 .647.055 
c) Autres réserves techniques..............s.ess 3.221.684 
Réserve pour annulation de primes à la charge des 
réassureurs au 31 décembre 1956............. see: 1.345.000 
Ré<erves techniques au 34 décembre 195 (réassu- 
rances non dédguiles) : 
Réserves Change Net. 
a) Risques 
en cours, 729.706.154 — 8.5 = 729.697.563 
b) Sinistres 
à payer. 2.721.076.394 + 107.615 = 2.721.783.949 
c) Autres 
réserves 
techni- 
ques ....  107.837.748 » =  107.837.748 
3.559.319.260 
Réserve pour annulation de primes et frais de recou- 
vrement de primes arriérées au 31 décembre 1955... 68.942.707 
Autres réserves aflectées aux catégories au 31 décem- 
DD DB... doses tepenrecovsstteei eng 37.451.134 
Autres éléments de crédit imputables aux catégories : 
Commissions reçues des réassureurs......,...... 96.846.835 
Autres éléments.............ssssssessssssssssssse 37.192.608 
Portion des frais généraux à la charge de la gestion 
spéciale des rentes « accidents du travail »....,.... 1.701.989 
1.843.119.69 














24 Juillet 1957 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 7345 









































Œ—— ER mme à 
DEBIT (suite) CREDIT (suite). 
2e PARTIE. — AfJaires relatives à la gestion spéciale de PARTIE, — Affaires relatives à la gestion spéciale 
des rentes accidents du travail. des rentes accidents du travail. 
Métropole et Algérie. Etranger Métropole et Algérie Etranger. 
Anc. geslion. Nouv. gest. Anc. geslion, Nouv. gesl. 
Arrérages de rentes - ne ” _ is ” 
DAYÉS coco. 20.191.903 2.697.186 1.820.097 31.099.786 Capitaux constitu- 
Frais généraux....  1.174.5%5 131.809 92.530 1.701.989 tifs de rentes vi- 
Capilaux  constilu- rés de la gestion 
tifs sortis: générale : 
a) l'ar suile de ra- é 
cha's, reimäaria- a) A la suite de “ 
ges ou départs à sinistres ...…. 72.211.703 , 6.605.500 78.919.203 
ie ne ee 
8; M gl dd nié. "CviS Sa. 600.26 92.% 2.661.995 294.616 
de cols. 167 .909 101.194 525.058 oi 761 revision 10.600.261 92.931  2.661.99 13.291.616 
b) Par suite de re- Revenu des valeurs 
vera (vire- et prèts affectés à 
ment à la ges- la :G. S........... 96.570.337 2.301.074 1.513.336 90.194.747 
tion générale). 11.015.057 31.505 2.192.930 13.572.492 SL : "7 
Pertes sur réalisa- Bénéfices sur réali- 
tion des valeurs salion de valeurs 
PRES x 79.041 , » 79.011 en TER T ge dun Pr 9.018.794 
oi n s-values par le Durs onesssssssse 0. JYJy ,.V. Ji. &e 3€ . Oo, 
estimation de va- , ie * 
leurs au 31 dé- Report des réserves 
cembre de l'exer- au 31 décembre 
MS Loadoie . 2.209.807 , » 2.209.807 . 1959: 
| Réserves au 1 dé- Valeur actuelle des 
| cetmbre 1956: rentes à la charge 
| Valeur actuelle de l'exercice : 
| des rentes à la 
| charge de l’en- Réserves ma- 
treprise : thémaliques.. 301.679.181 38.826.562 21.758.407 362.261.45%0 
Réserves SL cOrv 
ma thémati- me À ra gas 997.637 1.385.1: (82,7 
| QUES e..... 309.642.894 97,275.233 27.149.731]  120.097.80 pilalisation .. 297.637 4.385.159 ° 1.0624796 
Réserve de ca- | Autres réserves 
3 pere. 1.416.794 1.385.159 » 2.801.953 techniques .. 20.160.130 » 898.929 21.059.069 
utres réser- P 
ves techni- Autres éléments de 
Re 21.350.013 79.224 1.664.826] 26.124.093 CL RE 
Autres éléments de à 1a G. S......sox 3,920.151 , 631.081 4.204.292 
débit  imputables 
à la G. S....... 699.216 » » 699.210 18.865.934 
01.900.969 zpP ; 
ARTIE — Gestion générale, 
3e Partie. — Gestion générale. 
Pertes sur réalisation de valeurs mobilières. ......... 22.973.829 Revenu des valeurs mobilières................s.... 112.661.918 
Moins-values par eslimalion de valeurs au 31 décem- Revenu des immeubles......... 0000.80000060008 9 « 18.538.0%6 
OR ORNE TO TEE 20.019. 119 
Moins-values par estimation de eré ances pour dépôts Eh à Béaéfices sur réalisation de valeurs mobilières....... 181.4168.895 
de garantie et valeurs remises aux cédants......... 29.347 ! ; k 
Moins-values sur conversion de monnaies étrangères. 916 816 Report de moins-values par estimation de valeurs au 
impots et taxes sur primes d'assurances directes 60.059 D OR D docs canines dueseslesares és 1.690.631 
a) Versés.......... sdebossres sé cnsssonesses c….. , = : 
Fr. RES it-osi.01 | novenu sur ertances pour dépôts de garantie et 
Liquidation du complément aléaioire "éæ traitement M.511.193 valeurs remises aux cédants................ APE AP 4.466.965 
de l'exercice précédent : Plus-v si j 
k -values sur conversio 0 e: 4 v. 
Part attribuée par les compagnies du groupe et “os S lama cn 201.699 
provision pour charses 6.533.107 Impôts et taxes sur primes d'assurances directes (an 
Versé, y compris les char- nulations déduiles)........................s..sss.e, 202.317.113 
OUR OOialee... dc. 6.265.000 ai 
————— — 286.167 ; ni r 
Provision pour complément aléatoire de Report des réserves ou provisions antérieures: 
traitement et charges (exercice 1956)...  1.661.5% 1.323.260 Réserve de garantie............,... ve. 23.083.075 
RE RCE UE dec 1. .. » . 
Allocation à la caisse de prévoyance......... essepes 01.114 Réserve pour cautionnements.......... 85.211.606 
: Amortissement réglementaire des immeubles........ 4.213.019 ise Éinvestisse : 9 368. 92: 
Autres amortissements................... A 1.150.400 Réserve pour réinvestissements. . 2.6 nn sb à 
Réserves ou provisions au 31 décembre 1 6 : PT silo Te 10.661.286 
Réserve de garantie............. cooce 29.819.458 
Réserve pour caulionnements........ 89.029.239 Réserve spéciale de réévaluation 1951 
kKéserve pour réinve-tissements...... 59.90%, 812 174. 754.505 (valeurs mobilières). .........,.......,. 93.525 
Réserve spéciale de réévaluation 1951 Réserre spéciale de réévaluation 1951 
(valeurs mobilières) ............... 93.52 I nav copies saosss 10.182.851 
Réserve spéciale de réévaluation Re LT TT eg en nan dE 
emaeubles) ....,1.......bie sv . 10.182.874 Réserve spéciale de réévaluation 19%54 
Réserve snéciale de réévaluation 1954 {immeubles en Sarre).,............... 2.702.015 
(immeubles en Sarre).............. ° 2.752.013 17.928. 412 sgide--htbEt 13.928.412 
Auires réserves ou provisions pour diminution éven- 
us —- L— eg d'actif : Autres éléments de crédit... 107 604.036 
rovision pour fluctuation de change............ 55.053 : «di k r 
Provision pour créances douteuses... : :: 2!!! 1.800000 Intérêts créditeurs. :.... décsedésert éédéveiiais és due 316.307 
1 vie mé es sis 8.044.996 Reliquat des bénéfices des exercices antérieurs...... 80.063 
Solde crédileur.....,...... coco socssccosoccsccosoce 65%.140 
Total général. ............ssssssosessssssssset 9.119.436.218 nn ss nier is ee IRIS 
\ 
Répartition du soie créditeur. 
Pas aux porteurs de parts bénéficiaires (art. 7 de la loi du 25 avril 1946) sien cesse - 687.198 
COR EE PT PS PR A ONE PSE EEE ONREE CORNE RER ééoss iv 33. 002 
— 60. 110 


a À 
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Etat général des valeurs figurant à l'actif du bilan au 31 décembre 1955. 
BE 6) 
VALEUR VALEUR 
DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DE PLACEMENTS PRIX D ACHAT y - 3. figurant à l'actif 
au jour de l'inventaire. du bilan 
Francs. Francs. Francs. 
Récapitulation. 
L — Valeurs et espèces déposées en cyutionnement ou consignées 
à la caisse des dépôts et consignaliuns : 
a) Valeurs et espèces appartenant à la socicté et déposées en 
cautionnement PRETTILLITILIILLILILELILILELLELELLLILELELLELELELLELLLLELLE) 67.241.276 68.514.200 66.959.635 . 
Total Lhoccoccccccocoscocsssescocccccoceécescossese 67.214.276 68.514.290 66.939.635 
M. — Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées 
auprès d'un Etat ou d'un établissement public étranger: k 
a) Valeurs et espèces appartenant à la société........ssssossses 5. 127. 49 31.7:9.550 31.719.550 P 
HI. — Valeurs affectées à la gestion spéciale des rentes accidents 
du travail: * 
a) Valeurs amortissables admises sans limitation. ...........ssse 59.067.604 254.707 .508 352,9807.797 
b) Autres valeurs... ss... CERELELELEEEEECELEEELEEEELEEEEEELLELELE D.2R.xm D.28.339 6.485.339 
Total EE. LERERLLLRLILRLERLRRIRLRLRLLELLEL ILELELELLELREELRLLLE] 0. N_ LU "5 419.945 .847 443.096. 125 
IV. — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale: 
A nat Valeurs visées à l'article 151 du OOETEL. so docsocovesseccce 2.221.808.57 2.402. 1931.128 2.219.142.3%6 
A bis — Valeurs visées à l'article 154 du décret (engagements : 
ON SOFTE)...........orssssnonmosennesse ee CPLEEEELEECEEEEE 54.867 601.100 51.867 
f. — Valeurs visées à l'article 164 du décret......ss.essossssse 81.202.138 779.905 .061 77.500.661 


Totai des valeurs représentant la couverture nd stations 
de la société envers les assurés et bénéficiaires de contrats. 
A+A bis+C :'chifire porté au bilan en IV — {J.sss.sssssses 


D, — Valeurs visées à l'article 163 du décret...sssssssssssesssesee 


Total IV ssocsesvceossoscocssessanceseseagessoccecese 


V: — Valeurs grree d'hypothèques ou remises par la socitté en 
garantie d'opérations autres que les acceptations en réassurances: 


’ a) Valeurs de l'article M coco vocccovocoscccbsbcotsbtoctdésesesces 
Yi — Valeurs remises par les réassureurs, immatriculées au nom 
de la sociélé ou déposées à la Banque de France au nom de la 

société : 
a) Valeurs vistes à l'article 154 du COOPER. sococccocccccococseces 


Total général... 


3.096.681 
49.101.959 


3.182.541.199 
19.101.939 


.2.9%.185.09% 


19,101.989 








3.24..613. 188 


3.018.2%5.083 


a, 








4.867.359 


31.807.899 





3.677. 1310.856 


5.084.700 4.967.359 
34.857.839 91.867.899 
3.821.25.114 3.634.795 .602 








Totaux particis: 


4. Valeurs de l'article 154 (IV A + IN A bis+V a + Vla)........….…., 


3. Valeurs auxquelles s’apsliquent les règles d'estimation de l'ar 
ticle 1:0 du décret du 30 décembre 1958. 
(la + La + D D + IV À + IV À bis + EV C + Who 
& Total des immeubles: 


G 5, COMprise. .. sono bocccccoccocescovesecescs css ceseecsesse 


G 5 déduite DEERERILELLE) LRRELELERERLERLRLLELLELELELELLEEELILLLELEL ELLE) 


5. Total des prêts hypothécaires et ouvertures de crédit: 


Ù D COINS s.socccscuesee 
D D OO: scoscorces 


6. Total 2e valeurs mobilières valeurs remises par les réassureure 
exviues) : 


G S comprise 


G $ déduite .......... RTL T TILL TILITITIILILLLLLILLLLLLELLLLLRLILLLELEL] 
7. Totni des plicerents autres que les immeubles, les prêts hypo- 
thécarres et les valeurs mobulières. 


G S comprise 
G S déduite 


CRRRLRERIRLELILLELLELELLILLLELLL ELLE LLELELELELLLELLLLE) 


CREER IRIRIILLLIILLILLILLELILELELELELLELELELELLLELLLE) 


8. Total 4+5+6+ 7: 


G - comprise (total égal au total tops NE esse 
(tolal Eval au total I a + NH 


e + IV + V 


G. S. déduite 








2.2362.072.611 


489.176.731 
459.176.731 


185.725 .920 
9.197.581 





2.142.892.077 


3.773.92.078 


469.060. 703 
469.060. 703 





2.259.316,631 


3.188.741.977 


469.060 .703 
469.060. 703 


485.7 
90. 


Sa 


sà 
B8 
ës 


Es ju 
Ra  £3 


ad ad 
ES 





nn 
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MUTUELLE GÉNÉRALE FRANÇAISE VIE 


Société d’Assurances sur la Vie à forme mutuel!e 


RÉGIE PAR LE DÉCRET -LOI DU 14 JUIN 1938 





Siège Social : LE MANS 


Erar A-1. 


ACTIF 
Placements : 


1 — Valeurs et espèces déposées en cautionnement 
auprès d'un Elal ou d'un établissement public 
77077 SERRE ENRRNNR ARINNRER csssssese sé vescen ess … 


HE — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spé- 
ciale : 


A) Valeurs représentant la couverture des enga- 


gements pris envers les assurés et béné- 
ficiaires contrats............ ARR 665562 
B) Autres valeurs sans affectation spéciale 


(art. 163 du décret au 30 décembre 1938)..... 


IV. — Valeurs remises par les réassureurs et imma- 
triculées au nom de la sociélé........ TELLLLELS .… 


V. — Valeurs remises par la société en garantie 
d'opérations autres que tes acceplations en réas- 
surances ...... ÉFRHRERARROTS EE TERRE EE ... 


Créances pour espèces remises aux cédants en 
représentation des engagements techniques de 


réassurances acceplées........ sos soéésossésée 
Créances pour dépôts de garantie effectués par la 
société .......... ésossossses éco ses soso ose es 


Espèces en caisse au siège Social. ........sssssssssss 

Banques, chèques postaux. .....ss.s.sssssssssonseus 

Créance sur l'Etat français (Sarre)................. 

Quittances de primes à recevoir et créances sur les 
agents et courliers: 


a) Espèces en caisse dans les 
CS PP EE 
c) Primes à recevoir: quitlances de 


moins de trois mois de date 

(art. 159 du décret du 30 dé- 

CORRE, RL... iront 480.817.2: 
d) Primes à recevoir: quittances de 

plus de trois mois de dale....... « 47.121.926 
e) Primes moraloriées............. . 1.021.722 
1) Autres créances sur les agents 

CRE . 41.107.987 


Créances en compte courant sur les cessionnaires et 
rétrocessionnaires 


Créances en compte courant sur les cédants et rétro- 
cédants 


Créances en compte courant sur les coassureurs.... 


.... CRRERERE IEEE RÉRRLRIRLELERERERIELILLT) 


Réserves mathématiques à la charge des cession- 
naires 


nm RERLRLELRERERE IRL ETLILILT) 


Réserves mathématiques à la charge des rétroces- 
nnaire 


Autres réserves techniques à la ch des cession- 
; niqs arge des 0 


Pour PR... ému odottumtiiait 














Bilan au 31 décembre 1956. 
EE) 


07.893.27 


10.536.629.691 


479.741.821 


HA 
ë 
$- 
1 
W 
_ 


427.561.896 


79.786.975 


17.024.599 
21.900 


991. 789.890 


6.649.851 


21.363.958 




















PASSIF 
Fonds d'établissement et de développement........ 
Fonds de régularisation des réparlilions en faveur 
des soclélaires..........so000000000e PPPPTEITIT 
Réserve pour évenlualiltés diverses.................. 
Réserve pour amortissement d'immobilisations (art. 
40 du code général des impôls)................... 
Amortissement d'immobilisalions (art. 40 du code 
générel dos Impôts)........... 0000 00500000000000 
RS non cest sans sean vopsseses 
Réserve pour fluctualion du cours des valeurs 
ANT PE RE 
Réserve spéciale de réévaluation des immeubles 
sn. dd à POLOME ET 
Réserve spéciale de réévaluation des immeubles 
A e EOR PR  T cos 


Engagements de la société envers les assurés et 
bénéficiaires de contrats (réserves techniques) 
(art. 149, 10, du décret du 30 décembre 1938) . 

1. Réserves mathématiques (valeur actuelle des 
engagements de la société envers les assurés 
et les renliers), affaires directes réassurances 
non déduiles: 

a) Pour risques en cours....... css css 
b) Pour sinistres à payer................ …. 
c) Pour arrérages échus et non payés....... 
d) Pour capitaux échus et non payés....... 
€) Pour rachals à payer.................000.0. 
{) Pour fonds de solidarité des risques de 

guerre 
9) Pour risques particuliers du portefeuille 

SAFrOIS se. soomoososoomsnme soso sssouses 

2. Réserves pour bénéfices non distribués 
annuellement aux assurés: 

b) Comptes de bénéfices répartis aux assurés. 
c) Réserve pour excédents attribués en sup- 
OS CORP I EE 

3. Autres réserves techniques (affaires directes, 
réassurances non déduites): 

a) Réserve spéciale de prévoyance (assu- 

ER PR 

£. Réserves techniques des acceptations en réas- 
surances (rétrocessions non déduites) : 

a) Réserves mathémaliques pour risques en 


RS rss srrresgmeshenerensseshéeutes 

b) Réserves mathématiques pour sinistres, 
Capilaux et rachats à payer................ 

MODEIVE 00 COR... sscosvocsene.s 


Autres dettes privilégiées et dettes immédiatement 
exigibles (art. 119, 2°, du décret du % décembre 
1958) : 

a) Dettes fiscales et autres dettes privilégiées. 
b) Deltes immédiatement exigibles. ......... 

Dettes pour dépôts de garantie des agents, des 
assurés et des tiers autres que les cessionnaires 
(art. 119, 3°, du décret) : 

a) Dépôts de garantie en espèces............ 

Réserve de prévoyance en faveur des employés et 
azents de la société (art. 119, 5°, du décret)... 

Réserve pour allocations de reiraite au personnel de 
CO RSR nn 06.0566006 

Dettes envers les agents et courtiers : 

Soldes Créditours.....i.. see 89.412.528 
Commissions sur primes à recevoir. 114. 464.596) 

Deltès pour valeurs on espèces remises par les ces- 
sionnaires et rétrocessionnaires en représentation 
des engagements techniques de réassurances 


cédées : 
notons à ca side 
b) Valeurs mobilières immatriculées au nom 
de ja sociélé.............. PPT PEU OT PUR , 


Dettes en compte courant envers les cessionnaires 
et rétrocessionnaires. ......... so socs00s00 cs 





200 .000.000 


124.606 .,926 
100.000.000 


68.515.908 


173.994.295 
109.884 .040 


1.042.946 
22.126.347 
6.438.309 


9.907.159 .209 
121.581.341 
1.095.738 
28.043.258 
09.705.179 


110.194 
.300.056 


er 


366.367 
659.137.253 


11.565.989 


157.176. 108 


2.634.100 
13.072.687 


128. 747.886 
i 


45.726.102 
7.266.088 
56.164.033 
127.521 .079 


203.877.064 


967.237.064 
22.430.315 
91.188.254 
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ACTIF (;uite). PASSIF (Suite). 
Créances diverses (débiteurs divers)........ssssss + 81.785.046 Dettes en compte courant envers les cédants et 
IPNOOÉRE oomsscnsussscsedhpnerneses cents une 23.931.829 
Dettes en compte courant envers les coassureurs... 21.346.157 
Intérêts échus et non recouvrés......s.scsssssseses 8.883.094 Loyers et revenus perçus d’avance.......... étess LEA 738.346 
. Dettes diverses (crédilteurs divers)................ + 134.527.702 
€ — courus et non recouvrés /sur placements ES ue TT Le en 
gurant à l'actif vur valeur en capital)... .168. 
gurant à l'actif pour leur valeur en capital) 161.4168.389 (comptes non liquidés au 31 décembre de 
A Mr entente Dr 55.093.472 
1 6 l n RRRLRIRERLRILRLRLLLLRLE) . _. ur s e surve ance et e con- 
sceau: nn dr rolherememmianen te den fa 1.860.000 
Provision pour sinistres connus après clôture de 
c d' i 6 è TORRES sssmcococonecosévpessrésuésaoteileseres 9.697.091 
ommissions d'acquisition à amortir (étranger) : Réserve pour fluctuation de changes sur devises 
étrangères ...... shatenilas anses sssshsssoss 2.159.925 
Exercice 1965, .scsscssosssusss ae € 367.801 Autres provisions ou réserves pour annulation 
éventuelle de créances et pour variation éven- 
21.006.543 tuelle de la valeur des postes d’actif: 
Exercice 1906... cos aoaccoapacerasessse 20.698.742 Provision pour pertes sur créances PIRR OS en 566.069 
Réserve pour annulation éventuelle de primes 
arriérées (SITE) ....sccoccsooscossesesesesseseee 147.533 
Provision pour amortissement d'immeubles bé- 
néficiant de primes à la construction.......... 1.061.075 
Total général.......sssssssssssssssssssss. | 14.040.827.684 Total général.......s.ssssssosossssssssse]  14.040.827.684 











DESIT 
{re Partie. — Résultats des opérations d'assurances. 


Sinistres survenus: 


a) Assurances vie et décès....................see 

b) Assurances y - pme invalidité. 
Capitaux et arrérages échus.. cod 60 800 5680 
ER D PE PP 
Participation des assurés aux bénéfices (assurances 
de groupe et portefeuille sarrois)............s...e 
Commissions payées et à payer. ... cé.sssss 
Primes cédées en réassurance et rétrocédées. ….. 


Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice 
(réassurances non déduites) : 

a) Réserves mathématiques pour risques en cours 
(valeur actuelle des engagements de la société 
envers les assurés et les rentiers)....... 

€) Autres réserves techniques : 

Fonds de solidarité des risques de guerre... 

Réserves mathématiques versées pour cessation ‘de 
contrat de FÉBSSUrTANCES. .......... os. 
Autres réserves aflectées aux catégories............. 
Réserves techniques du 31 décembre de l'exercice 
précédent, à la charge des réassureurs............ 
Autres éléments de débit imputables aux catégories. 
Frais généraux et impôts à la charge de la société: 
as ON PERSAN AN .653 
Impôts 


2° Panrm. — Gestion générale. 


Intérêts crédités aux réserves Ds. cs. 
Impôts sur les bénéfices des sociétés. . 


Frais de gestion autres que les frais généraux et 
D. OS... loss ctogibédioindasberedéee ce 
Pertes sur réalisation de valeurs mobilières. .. !! so. 


Moins-value sur conversion de monnaies étrangères. 
Pertes sur réalisations de monnaies étrangères... 
Pertes diverses ….... 
mOi réglementaire des immeubles (art. 
Amertiseeak dsl sossieltlEss à amortir (étranger) : 


nee RL. ici. 6. col « 296.065 
OO NS c… 377.1 
CO OS OR socoses ? SES 
Exercice 1955....... sndtssccoveéocres « 19.505.355 
1 ÉN 


Dotation à la réserve pour allocations de retraite au 
ct! O0 I PORN... cs coccossnensessaée 
Réserves ou provisions au 31 décembre de l'exercice : 
Réserve pour fluctuation du cours des valeurs 


ON nes sccsococccocccocssposest cssseee 
DONDIVO' O0 HORS... occc0ncccc00céscvcve 
Réserve de capitalisation. ..................s...s. 

éserve pour fluctuation de changes sur devises 


OPAREOFOS. . socstssebébesor e dû cé coossossssese 

















Provision pour perles sur Créances.........uusss 


CREDIT 
ire Partie. — Résultats des opérations d'assurances. 
Primes émises et accessoires de primes, nets d’im- 
610.096.225 pôts et nets d'annulations : 

2.700.517 a) Primes UNMUES. .......sososscsosscccs coco ces 
251 .667.312 QD PNIEROS CMOS... coccononemesesscsotescose 
176.972.934 , ns d'assurances complémentaires, inva- 

DE ssoccchocoseccosnhaccentecosaaeonaeee cs. 
293.800. 250 e) Coûts de polices et accessoires de ‘primes. … 
672,754 .658 Parts des réassureurs : 
32.184.813 a) Dans les sinistres survenus (assurances vie et 
Le 8) nm mm nm mnmmne ..... 
b) Dans les capitaux et — ppm Loses esse 
F | md _ A gg = 28 sesmpasesctose 
ns les commissions Me. lobes oui en 
10.191.591.185 || Réserve technique à la charge des réassureurs au 
31 décembre de l’exercice................ écsssssee 
110.194 Bénéfices sur les nues propriétés.............. 
616.614 Réserves techniques du 31 décembre de l'exercice 
447533 précédent (réassurances non déduites): 
’ a) Réserves mathématiques pour risques en 
878. 366.921 cours (valeur actuelle des engagements de la 
6.946.700 société envers les assurés et les rentiers)..... 
220.1 c) Autres réserves techniques: 
Fonds de solidarité des ues de guerre... 
478.441.897 Autres réserves aflectées aux catégories...... nésése 
Réserves mathématiques reçues pour cessation de 
contrats de réassurances......ss...sss..ssmsssssese 
Autres éléments de crédit imputables aux ‘catégories : 
Primes constituées par virements de 
907 165.856 Ce AT LUE ss... Les" - 5: 160.:5% 

‘es ompte de par sur cessions... 5. 

1-26.67 Autres éléments es DPCETEETILLELELES .…. 2.420.151 
99 948.944 Intérêts crédités aux réserves mathématiques...... 
me 

2 5% 873 2e Panme. — Gestion générale. 

SN Revenus des valeurs mobilières. ................s..s 

8.603.664 Revenus des immeubles................ 85.906.301 

A déduire : travaux de remise en état. 12.390.907 
Revenus des prêts hypothécaires. ....... so cesboesee 
99.555.433 Revenns autres valeurs................... éécsves 
dd, M: Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières et 
°] nee ca ......... dépôts ‘de garar tie remis 
evenus sur créances ‘pour garantie re 
427.509 aux cédants nn nn nn CRETEIL IILLLLE) 
Revenus, intérêts ‘et bénéfices divers. 1... 
74.604.818 || Commissions d’ acquisition non amorties de l'exer- 
cice (étranger).................. Losssostooscessesde 
Report des réserves ou provisions du s décembre 
d'ETe de l'exercice précédent. 

13.072.687 Réserve pour fluctuation du cours des valeurs 

(étranger) .......s.ssoosse conccoosobäseo uses 

2.159.925 Réserve de garantie...... céscossostohosseedhéeses 

566.069 de capi nbbosésdo etc tiéstet 


ëë 


o* ds 
#8 8 


e 
8£ 


ÉER 


a 
+ 


V5 5248 
88 Fee 


FES 


17.049.812 


9.267.451 
297.165 .856 
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EE ES 
DEBIT (suite). CREDIT (suite). 
Autres éléments de débit: Réserve pour régularisation des comptes de la Sarre 
Intérêts servis sur dépôts en espèces eflectués Le dt . À 7 PNR 6.048.110 
par des compagnies de réassurances.......... 32.913.338 Réserve pour fiuctuation de changes sur devises 
Intérêts sur dotation.............s.e.s éoctsspe ass 2.500.000 étrangères .......................ssssssssssssssse 2.169.423 
Intérêts divers............ soso cososesesesee 4.909.244 Provision pour pertes sur créan'es...........,...... 805.753 
Dépenses diverses............ ARNRPPP PETITE ENT PTE TE 833.631 Correction de la réserve de réévaluation (Espagne). 1.370.106 
Solde créditeur de l'exercice. ...sssssss.e cesesoosesese 371.986.344 OÙ | eh PEER EE PE 12.327.555 
Total général......... chénubevesenessees 14.936.048.507 D RE is céeiisécsssél ss ste 11.936.018.507 
À = 
ETAT A-5. Récapitulation des valeurs mobilières et immobilières composant l’actit de la société. 
EEE CU —— meme À 
VALEUR 
VALEUR ESTIMEE d'après le cours de Bourse 
ou estimée 
selon les règles selon les règles VALEUR FIGURANT 
DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DES PLACEMENTS œ lratide 404 | pente 0 
du décret onu valeur de réalisation à l'actif du bilans. 
estimée selon les règles 
és 39 décembre (988 du droit commun 
des sociétés. 
En milliers de francs. En milliers de francs Eu milliers de francs. 
11. — Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consi- 
gnées auprès d'un Etat ou d’un établissement public étranger : 
a) Valeurs et espèces appartenant à la société............... .. 37.893 36.820 37.803 
Li, — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale: 
A. — Valeurs représentant la couverture des engagements pris 
envers les assurés et bénéliciaires de con'‘rats: 
a) Valeurs amortissables admises sans limitation par l’ar- 
ticle 153.........o..000 cons snsosesnensee cssssse cos... 5.232.796 5.137.901 5.939 .70 
b) Autres valeurs admises par l’article 1553....... c_sssspes 3.760.701 5.710.765 3.760.701 
OÙ TR 8.993.497 10.848.667 8.993. 4197 
c) Valeurs admises en couverture d’engagements pris à 
l'étranger ............ DPPPECECELEE TEE EEE TEE CET EEE TETE TELE 1.362.761 1.974.068 1.962.761 
d) Avances sur polices...,........... Sos ss tenté supessesseé 133.359 133.309 133.359 
€) 1. Nues propriétés et usufruits de valeurs visées à l’ar- 
MD M consosococse cocncsesvcesossssseccscess PER écoce 47.011 61.854 17.011 
Total (IE A).......... conso cosseéesssssenesese cssosese 10.536.629 12.417.950 10.533.629 
B. — Valeurs visées à l'article 163 du décret................. use 479.741 52.830 470.741 
IV. — Valeurs remises par les réassureurs immatriculées au nom de 
| la société ou déposées à la Banque de France au nom de la 
société : 
a) Valeurs visées à l'article 153 du décret.......s.s.s..ss.sssssses 22.430 22.430 29 4130 
V. — Valeurs ee d'hypothèques ou remises par la socicté en 
| garantie d'opérations autres que les acceplalions en réassurances : 
a) Valeurs de l’article 153 du ste cottes coco 23.233 19.569 23.933 
Total ŒONETAL.....o. cooccccoposaoccesacgeep ane esessssece 11.099.028 43.090.601 11.099 .y:-8 
Totaux partiels: 
4. Valeurs de l'article 153 (IIa+1lib+1lle ne 1+1Va+Va).......... … 9.086.172 10.952.521 9.086.172 
2. Valeurs auxquelles s’appliquent les règles d'estimation de l’ar- 
ticle 170 du décret du 30 décembre 1938 (la+1lla+1lib+1}Ilc 
SP PP PS PP AR RE RER ORNE RS UT 5.231.600 7.203.079 5.231.600 
8. Total des valeurs mobilières (valeurs remises exclues)............ 8.831.211 10.761 .884 8.831.211 
4. Total des immeubles............ cesse cnoésssese see cssssoseese 1.774.228 1.774.228 1.774.228 
6. Total des prêts hypothécaires et ouvertures de crédit. .….s.......sss 60.605 60.605 60.605 
6. Total des placements autres que les valeurs mobilières, les 
immeubles et les prêts hypothécaires et ouvertures de crédit... 411.451 411.451 411.451 
Total (3+4+5+6) égal au total (la + 11a +114 Vos nos 11.077.497 13.008.170 11.077.497 
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COMPAGNIE DU SOLEIL 


SOCIETE ANONYME D'ASSURANCES A PRIMES FIXES CONTRE LES ACCIDENTS ET TOUS RISQUES 
ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DACRETLOI DU 14 JUIN 1938 
FONDEE EN 1565 
Capital social: 209 millions de francs (entièrement libéré). 
R. C.: Seine 541-B 6379. 








Siège Soctal : 4%, Rue de Châteaudun, PARIS 





Bilan au 31 décembre 1956. 






































Erar A 1 
ACTIF PASSIF : 
Placements : 
1 — Valeurs et espèces déposées en cautionnement Capilal social.........sssossssse sorosséess 066 200.000 .000 
onu consignées à la caisse des dépôls et consigna- 
: où ”,: LU 
PE PS 92.093.241 Réserves et engagements réglementés : 
I. — Valeurs et espèces déposées en 
cautionnement ou consignées auprès L — Réserves diverses: 
d'un Eiat ou d'un élablissement pu- : c: ! 
. détrang r < Réserve pour réinveslissements......sss.sss.ssssss.. 117.437.709 
DIS CRFRRQDT. sen cconcncese see 35.008.028 Rd ss nids Ce on ln 09.984.115 
LU. — Valeurs affectées à la gestion héserve pour caulionnements...........,.. ce ous 4 122.509.811 
spéciale des rentes « Accidents du Réserve spéciale de réévaluation 1M45 , 
travail » (art 133% du décret du 30 dé- née ae Ne a NT 15.290.621 
cembre 1938) : eserve speciale de rcevalualion e 
1. Valeurs mobilières amortissables gg ve D Pig 44.306.506 
de l'Etat français, garanties pe : (immeu les) éoricééssestués even Ep 75.191.577 
4 Pr ni ou assimilées, Réserve spéciale de réévaluation 1%%4 
= sans limi- ane ss. 00 (immeubles en Sarre).......:....... 2.752.014 
9. Autres valeurs...  240.267.809 à nc punaenemtieen 137.930.718 
| ——— 1.018.500.999 IE. rene de la soriété envers les assurés 
, , re ed ; et nétlciaires de contrats d'assurances (réserves 
de rt ns un techniques), (art. 449-1° du décret du % décembre 
1. Valeurs représentant des enga- je , 
gements pris envers les assurés 1. Gestion spéciale des rentes « Accidents du 
et bénéficiaires de travail », réassurances non aéduiles: 
2 ‘Autres valours..: "86.12.1473 a) Réserves mathématiques... 981.R29.190 
\ es HP 5.067.902 441 pe gp en PRET. d'u 
' Mé zx 4 s reserves techniques, 01.133. 
V. — Valeurs grevées d'hypothèques 1.009.408.146 
ou remises par la société en garantie Le dhce 
d'opérations autres que les accepta- A direcles, réassurances 
tions en rÉASSUrANCES........... . 13.537.877]  6.257.692.680 ) Ré ; ë 
a serve pour risques en 
VI. — Valeurs remises par les ge © gr gr À DOS soc déc aciétediestse 1.297.619.622 
triculées au nom de la société ou déposées a b) Réserve inist 
Banque de France au nom de la société............ 127.195.619 payer Læ” vecu ee 5.179.977 .029 
VIL — Autres valeurs détenues par la soclélé....…. 4.274.108 c) Autres réserves techniques.  176.139.433 6.653.726.084 
Inscriptions hypothécaires et nantissements......... 561.150.000 perds fé 
Créances et espèces: A - en réassurances, rétrocessions 
4. Créances pour valeurs ou espèces remises aux L 
cédants et Pétrocédants en représentation des en- À ju pour risques en 98.060.120 
gagements techniques de réassuranees accepléest 5. """""""""""".. Li del Eee 
ei Valouns 6. MO4M b) Réserve pour sinistres à + 
Re drorscerenes 2100) es 608 tnt ttmiieers te RE: nt 
Ti; IT. — Autres dettes privilégiées et dettes immédia- 
3. Créances sur les funds de majoration prévus par _a É 
la législation française des RE du travail. .… °9.350 ce — ri (art. 109-2, Qu @tcret eu'2 0 
4. Espèces en caisse au siège social...... ccocsbosees 2.747.064 | 
5. Banques, chèques postaux.......... ses. 153.696.023 1. Dettes fiscales et autres dettes 
6. Compte courant au Trésor..................,..... 243.594 .608 CT PPS ARS … 235.997.407 
LORD 0 ARR 0 FOR CE een Bu 2. Dettes immédiatement exigibles. 99.187.763 
les agents et courtiers: 335.055.170 
a) Espèces en caisse dans les m4] 
agences .......,....... inde same e 544.296.570 Garanties par hypothèques et nantissements..... … 561.150.000 
b) Primes acquises à l'exercice et | 
non émises........ 71.686.585 IV. — Dettes pour àépôts de garantie des agents, des 
d) Primes à recevoir : assurés et des tiers autres que les cessionnaires 
un "# de ne (art. 149-3°, du décret du 30 décembre 1938) : 
e trois mois de 
FE na 464 .696.837 1. Provisions de primes et autres res FL ge 
€) Primes à recevoir : ran LR AR .627.114 
| — de plus 2. Dépot de garantie en valeurs 
dat trois mois de 222 101.045 RS ss ue dt css tossitaÿe 4.274.108 
D sovsrvevruer ee .701. 
1) Primes contentieu- ei de dd nl : 34.901.217 
S08 soooccoocssouse . 729. . — Réserve de prévoyance cn faveur des em- 
—————  826.753.57%5 yés el agents de la société (art. 149-5° du décret 
1.371.050.145 u 30 décembre 199)... ......ss..00000.0.209a 19.343.864 
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ACTIF (suite). PASSIF (suile). 
8. Créances en compte courant sur les cessionnaires Petles et provisions aiverses: 
et rélroce SSIONNAÎPES.. uses sssensessesese 3:8.738.277 1. Dettes envers les agents et courtiers. ......... À 16.522.645 
9. Créances en compte courant sur les céaants et Dés = S Dettes pour valeurs ou espèces remises par les 
FÉUrOCÉdants ss... oi sinétationte pape nes .… 11.838.500 cessionnaires ct rélrocessionnaires en représenta- 
réserves techniques : pe s engagements techniques de réassurances 
Cuers: 
‘4. Léserve pour risques en cours à la charge des Ù A: Me ue TS 
; um 0 1 a) Espèces nn 658.915. 704 
C: Ssionnaires sos. msn... ŒREEEEEILIELS .…. 147.599.797 b) Val bilic ; l 
, , : : a , » > ) WIeurs MOoMmIHeres MMA 
2. Réserve pour risques en cours à la charge des k lées ou déposées à la Banque de 
rÉélrOCESSIONMAITES ,.... sommes speosece ps 41.812.187 France au nom de la socict 127. 105.649 
3. Réserve pour sinistres à payer à la charge des _— —— 786. 111.443 
CESSIONNAITES sssssonoreommnenemesmsenssssuse ss... 096.622 976 ï. De!les en compte courant envers ls cessionnal 
4. Réserve pour sinistres à payer à la charge des Des OÙ SRI... crserssces 296.129. 436 
rélrocessiONnMaires scene cc 89.22.83 d. Dettes en compte courant envers les cédants e! 
PÉITOCÉdARIS ...sssscossessonssocese se cs. ns 92.094 5:22 

2 7. Le ne H arge es ces- =. LI 

5. Autres ré + te hniques à a charge € mx? 6.955.723 7. Dettes diverses: crédileurs divers. ............ 170. 180.086 
SONORE RS CREER USER re D Er 9. Provisions pour annulalion de primes et frais ‘de 
6. Réserve pour anpulation de primes à la charge : recouvrement de primes arriérées..........ssssss 61.200.347 
des COSSIONHMNAIrES soso. 1.135.000 10. Autres provis ons affe: ‘lées aux diverses catézo- 
Ion d'aSsSUBnr es... ss sovs 0e PPPET TS LTET :9.172.,004 
Divers: A1. Provision pour flucluation de valeurs..........., 2 32.188 
Créances diverses 12. Provision pour créances douteuses... ss... 3.200.000 
lmmédiatement exigibles... ....ss.sssssssssss.se 89.596.506 Résultats: 

Débiteurs divers.............. CEELEEE EEE EEE EEE 288.608 . 825 Intérêts aux parts bénéficiaires... ......s...ssss see ee 1.210.119 
Intérêts échus et non rECOUVIÉS. .....esesemenensse 29.006.092 Solde à reporter... us UE RER 03.383 
Autres. éléments d'aclif............s.sssseossssssessese 61.162.067 

DR hs écntomscsesssoseisnseressstense RS FOR ss. sonoocooccsossesousoseosercoccoss] 11,:402.0808.138 
1 

Eïrat À 2 Etat détaillé des proïits et pertes de la société pour l'exercice 1956. 

e———————— —— _—— — 





DEBSIT 


âre Partie. — Résuliats des opérations d'assurances. 


2.950.359.350 








Sinistres payés ...s.soscsssossssssssscssecessssso0e0ee:e 





Participation des assurés aux DÉnÉfces. ....s.sosossooe 11.011.032 
Commissions échUeS ........ serosssoso secs soccoosoccses R 1:190.011.368 
Primes cédées en réasSUranCeS. .. .... .sssssosereoosous. |  S80.188.010 
Rcserves techniques au 31 décembre 19% (réassuran 

ves non déduites) : 

a) Risques en cours............... sh edisste 0...) 1.290.679.732 

bi Sinistres à payer............... sscbesoosceonses soso FO PONT 


c) Autres réserves techniques. .. . 176.139.493 


Réserve pour annulation de primes et frais de recou 
vrement des primes arriérées au 31 décembre 1%56.. 64.200.317 
Autres réserves aflèctées aux catégories au 31 décem 
bre 1956 ...:..:. nr rrssanrotraaseisousr clusters: 49.172.904 
Réserves technignes au 31 décembre 195 à la charge 
des rÉassureurs : 
Ré-erves. Change Net. 
a) Pisques en in + Ex 
COUTS .... 186.013.03S + 242.583 — 196.255.621 


b) Sinistres à 
payer ,.... 
Autres ré- 
serves tech- 
niques ... 


900.171.738 + 172.325 955.344.063 


€) 


12.343.000 —_ 12.343.000 





MH décembre 


Réserve pour annulation de primes au 
1%55 à la charge des réassureurs 


Annulations sur primes et SCRRNONES émis au cours 
des exercices antérieurs............... 








Autres éléments de débit imputables aux eatégories... 24.267.535 
Prols GROS ile ccvevenceosodoscocsesté dos. OUTiEER ANS 
Iimpôt$ à la charge de la soiété... se cccooce ee « 20.139.518 

11.296.381. 360 





CREDIT 
ire Panne — Résultats des opérations d'assurances. 


Primes émises, accessoires de primes el coûls de polices, 
nets d'impôls et nels a'annulalions..... 


Primes acquises à l'exercice, non ÉMISES. .......ososssss 


Part des réassureurs dans les sinistres payés.......... 
Recours el sauvetages sur sinistres................0. 


, « . s . 
Ré-erves techniques à la charge des réassureurs au 


91 décembre 196 : 
a) Risques en cours... 
b) sinistres à payer 


mms 


c) Autres réserres techniques. ....s.s..ssosgosssse se 
Réserves pour annulelion de primes à la charge des 
réassureurs au 22 décombre 1996..... 000080 » 


Réserves techniques au 31 décembre 195 (réassurances 


non déduites) : 


Réserves, Change. Net. 
a)Risques 
encours  1.%59.712.907 + 255.776 1.355.968.681 


b) sinistres à 


payer 1.095.162.2%5> + 282.092 = 4.695.444.267 
€) Autres ré- 
serres 


te € bni- 


ques .. 141.976.506 =  1411.976.556 


Réserve pour annulation de primes et frais de recou- 
vrement des primes arriérées au 31 décembre 1%5.. 


31 décembre 


nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nm nm ns uese 


Antres réserves affectées aux catés 
l'E 


gories au 


Autres éléments de crédit impvtables aux catégories: 
Commis-ions reçues des Rene 
Autres éléments. ‘ coco édscbèsee 


Portian des frais généraux À la charge de la G. S. des 
rentes « Accidents du travail »..... 





5.395.2 


di. 


189.971 
1.085.845 


œ 


6.193.389. 


19% 


4.192. 


14.026.191.7 


700. 


.000. 


2.703.5 


1.676. 
95.816. 


-626.65 
993.7 


.944 
809 
733 


006 
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0 cc HET ee GTS ET 


DEBIT (suite). 


2e Panrie, — Aflaires relatives à la gestion spéciale 
des rentes accidents du travail, 


Métropole et Algérie 


Ancienne Nouvelle Eiranger 
gestion gestion. 
Arrérages de rentics " 
payés x Ke 65.508.540 10.283.116 7.864.512 
Frais généraux... J.279.927 019.206 095.226 


Capitaux constitutifs 
sortis : 

a) Par suile de ra- 
chats, remariages 
ou départs à 
l'étranger  ! vire- 
ment à La © 0,1 

bi l'ar suite de re- 
visions virement 
AIS 28. 

Pertes sur réalisation 
des valeurs affec- 

RAD EE 64.:..: 83.674 

Moins-values par esti- 
malion des valeurs 

affectées à la G.S. 

Réserves an 1 dé- 
cembre 196: 

Valeur actuelle des 
rentes à la charge 
ae l'entrepr'se 

Réserves ma- 
thématiques. . 

Réserve de ca- 
pitalisation 
Autres réserves 


820.810 


12 


.288 285 665.873 


055.120 


— 


609.903 


_ 
£ 
pe 
"A 


Ms. Loi 


1 
59 


.300.710 136.923.2" 102. 


608.173 4.786.605 — 


techniques .. 98.880.719 520.197 1.322.872 
Autres éléments de 
débit r vovesnns À 
BU 6..6.. ie 1.293.083 43.668 _ 


D Panrime. — Gestion générale 
Pertes sur réalisation de valeurs mubilières........ 
Moins-values par estimation de valeurs au SL décemm- 
D RL cl lcc rat lotandiensecdtdotenserabecehiatsens 
Moins-values sur conversion de monnaies étrangères... 
Impôts et taxes sur primes d'assurances directes: 
a) Versés 
b) Dus 


nm nm mme .... 


nn nn nn mm mn mm 





| 


_ 

_— 

-i 
| 





83.818.168 
4.192.109 


3.774.908 
92.615.092 
85.6: 


4.288.828 


981.829 190 
6.115.168 
61.13.74 

1.636.751 


0.677.976 
46.051.762 


15.791.060 
1.915.925 


276.147.91 
16%.010. 97, 











CREDIT (suite). 


— Affaires relatives à la ren y spéciale 
des rentes accidents du travail 


Métropole et Algérie 


2 Pante 


Ancienne Nouvelle Etranger 
geslion gestion. 


Capitaux constituti's 
de renles virés 
de la G. G 


a) A la suite de 
sinistres .... 128.597.127 52.207 21.052.392 
b) À la suite de 
revisions 21.577.395 10.917 5.183.942 
Revenu des valeurs 
et prêts affectés à 
CE ROSE TT 51.071.464 9.070.209 6.737.909 
Bénéfices sur réali- 
sations de valeurs 
affectées à la 
CE NRA 2 22.137.896 189,396 428.016 


Report des réser\ies 
au 31 décembre 
ns : 

Valeur actuelle des 
rentes à la 
charge de 
l'exercice - 

Réserves mmathé- 
maliques 
Réserve de capi- 


G60,683.908 113.167.125 87.611.318 


talisation .. 1.588.340 4.786.695 _ 
Autres réserves 
techniques. . 49.871.613 —_ 1.159.815 
Autres éléments 
de crédit impu- 
tables à la G. S. 8.185.629 43.668 416.445 


3e Pantie, — Geslion générale, 


Revenu des valeurs mobilières... .....sssssossssosssse 
Revenu des immeubles....... 
Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières et immo- 

bilières 
Report des moins-values par estimation des valeurs au 


nm nn mn nn 








149.641 .816 
26.771.254 


66.882.626 


22.465.308 


89.461.651 
6.375.035 
51.051.458 


8.645.752 


1.223. 274.900 


201 .307.965 
31.906.418 


280.759.571 








lon - Î traitement de - se nr 
N,—— — À «= pose dès F he EE A ORPI RIRE I 1.407.M5 
Part attribuée par les compagnies dn groupe et Revenus sur créances pour pôls de garantie et valeurs 
provision pour charges...... 11.790.042 — remises aux cédants.......... EPPEEEEEE EE TETE TELE TESTS 11.868.142 
Le -- compris le te ah o74. D — SIS. _ Plus-values par estimation de créances pour dépôts... 962.075 
Provisien podr complément aléatoire de irai- Plus-values sur conversion de monnaies étrangères... 1.296.142 
tement et charges (exercice 1956) ......... 3.098.465 2.520.012 |} Impôts 2 , ges primes d'assurances directes di 
Allocation à la caisse de prévoyanee.........ssssssssssse 879.96 ({annulations __°. See cnnB ess dedis docteur 445.23 .452 
ner rre des immeubessisiee | 7.008 Report des réserves ou provisions antérieures 
Réserves on provisions au 31 décembre 1956: i Réserve de garantie............. enssssss.s 09.001.3%% 
serve » gari RSA 2 PA Dn.084. 115 se ji ments , 5 - 
Buts Eye ANT sssoose cesse 122.500.811 . dm. + mere D ae tm pr mr 
Réserve pour réinvestissements. : : !: !!!!! 17.47.70] 905 091.719 Réserve pour réinveslissements.......... 19.364.782 218.322.50% 
———__—_———_—_—_—_— ar ee De 2 L2 AA 
Réserve spéciale de réévaluation 1%5 (im- 
D Los donnee ec iocenepauerrs cts 5.200.621 Réserve = ec ge de réévaluation 1945 
Réserve spéciale de réévaluation 19%49% (im- er ee 15.290.621 
meubles) .............:.... PÉLELELELES sc... 1.396.506 Réserve spéciale de réévaluation 1949 
Réserve, gp de réévalualion 1991 (im- es 571 DRM) …...scccodonassnscesetennse 41.396.506 
OM)  poccoccocosovcsoscsoscesenesecse 19. 191.01 1 À : £ . 
Réserve spéciale de réévaluation 1%5% (im- Réserve I éciale de réévaluation 1961 =- Fr 
meubles en Sarre)...................... 2.752.011]  137.990.718 (immeubles)... - 73.191.577 
cr rm rene Réserve spéciale de réévaluation 1954 
14 nn s »VCri- Le 
nu p de ciel Cod. peut CHRUUR (ven (immeubles en Sarre).................. 2.752.014 
Provision pour flucluation des valeurs................ 2.352.188 137.990.718 
Provision pour créances douteuses... ss. .. 3.200.000 || Autres éléments de crédit............... Sontanéésscsesee 2.352.188 
Autres éléments de OL cécocrcosnencceoteocsétosccosces 107.60 .056 6 11 i Q 
RS 2 LL ns ne dl ua 15.847.976 RS RE ets eme als ct ie ss... 1.273.255 
Solde crédileur ............sssssssorssemmmenenessssuses 1.305.802 }} Reliquat des bénéfices des exercices antérieurs. ......... 134.617 
Total général... ssosocsssssssssesssse es | 16.583.703.371 Total général... 00 sense. | 16.583.703.371 
E=— 
Répartition du solde créditeur. 
Attribution aux porteurs de parts bénéficiaires (art, 7 de la loi du 25 avril 1946)...........s.ssssese 1.210.419 
Solde à reporter ..... ss... 00e tn. nn. 93.283 





1.303.802 
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Etat général des valeurs figurant à l'actif du bilan au 31 décembre 1956. 










































































a ÉÉHAAMÉHMMEMMEEEEEEEEEE LL ÉÉMME 
VALEUR VALEUR 
d'après le cours ” 
DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DE PLACEMENTS PRIX D'ACHAT de ln 'Douiéé figurant à l'actif 
au jour de l'inventaire ue tie 
Francs. Francs. Francs. 
Récapitulation. 
L — Valeurs et esnèces déposées en cautionnement ou consignées 
à la caisse des dupôls et consi,;:nations: 
a) Valeurs et espèces apparlenant à la société et dépostes CT ? 
en CautiONNEMENT .......e. ERREUR FR shdss on L.. Atsts 92.755.614 91.617.080 92.533.211 
PR scssonstussose nn ss sesecseee 92.750.611 91.617.0 0 92.533.211 
ue —————— mn ———_———————— 
JL — Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées 
auprès d'un Elat ou d’un établissement public étranger. 
a) Valeurs e: espèces appartenant à la sotiélé..........…. étSTac 37.255.895 33.196.118 3.068.128 
H!'. — Valeurs affectées à la gestirn spéciale des rentes accidents 
du travai:: 
a) Valeurs amortissables admises sans limitation....... esochsèse 812.,582.012 806.9: 8.622 808.293. 184 
DD AUS VOIES soc sntonssé ns Re FI duré écientée 210.267 ,809 210.267.809 210.267.809 
POS. smrosnrsmenmostsciputsesésichsencéiéesé 1.052 .849.821 1.017.226.4M 1.058. 560.993 
IV. — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale: 
A — Valeurs visées à l'article 151 du décret.....,...., éséss sé 3.959.220.9:2 4.261.876.009 3.9.0.:29.004 
bis. — Valeurs visées à l’ar.icle 154 du décret (engagements 
"Xl | pere nus oies seu PTE cond xae. vtanmare 590.008 663.10 590.008 
C. — Valeurs visées à l’article 16: du décret......... nie ps 1.061.069, 582 1.053.106 .050 1.090.360 .957 
Total des valeurs représentant la couverture des engagemen's 
de la société envers les assurés et bénéficiaires de contrats ( n déol nf 0 a 
A+A bis+C (chiffre porté au bilan en !IV-1)............ sé 5.020.S80.:32 5.308.616 .024 4.981.179.969 
: «19 4: 5 719 472 
D. — Vaieurs visées à l'article 163 du décret... 86.412.172 86.12.12 86.512.172 
ES Se 5.107.392. 704 2.395.158.196 0.067.992. 141 
V — Valeurs grevées d’hypothèques ou remises par la société en 
garantie d'opérations autres que les acceptations en réassuranres : ions Éd 
a) Valeurs de l'article 154......... Re one F1 13.597.877 13.958.000 13.597.877 
VI, — Valeurs remises par les réassureurs, immatriculées au nom 
de !a sockté ou déposées à la Banque de France au nom de ja 
société : »1_ 195.619 
a) Valeurs visées à l’article 154 du décret... ssescssonese nee 127.195.619 127. 195.619 127.195.61 
IL. — Autres valeurs détenues par Ia S0ciélé. ss sosesosomsssee 5.275.103 4.251.103 4.271.103 
Total général ....... ss. ss oscsssesesesese 6.439.001 .093 6.717.865.617 6.389.462.432 
Totaux partiels: 
& Valeurs de l’article 15% (IV A4!V A bis4+V Q4 VI @h... soso e 4.100.830.9%9 4.106.979.102 , 4.092.138.322 
3. Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d'estimation de l’ar- 
ticle 170 du décret du 30 décembre 1938: 
(a+ a+ b4+IV A+IV A Dis4IV C4 Who ssorssnu nee 5.102.883. 5.690.810 .855 5.361.073.108 
4 Total des immeun'es: 
G. S. comprise... ssscssssssécésésssécsnsonsssssosesess es me ex 04.169.390 908. 150.017 908 .420.017 
G. S déduite.......... csrobé tas dits née ts ds se socnon vo sv cesse 934. 169.300 908. 1:50) .017 908 .400.017 
5. Total des prè!s hypothécaires et des ouvertures de crédit: 
G. S. comprise............ coécbosss débéseseusevétasosess 66 189. 156.070 489. 136.070 489.1 6.070 
G. S. déduite......... cééncésvé ccsnsesoes sésoss see Sos ds cs esse. 2.9 .965.098 29.965.098 259.962 .098 
6. Tolal des valeurs mobilières (valeurs remises par les réassureurs 
exclues) 
G. 5. comprise... soso ns none tes 0000 se 0e cosssossss see 4.878.052 ,965 5.186.273. 562 4.8:7.972.377 
0% 0 ER PONS PET NE RO EEE UN 4.051.693. 116 4.368.619 .103 4.038.902.356 
1. Total des placements autres que les immeubles, les prêts hypo- 
thécaires et les va:eurs mobilières. 
G. S. comprise... céetbseshesss érésestsvté Lsrritoece cesse dé 1.811.216 1.911.216 1.815.216 
EE OM....occuse. nedivpaoudass satin dhonsentenncsäst 1.814.216 1.814.216 1.814.216 
8, Total 445+6+7: 
G. S. comprise {total éga} au total | a +411 a+4+1I+41V+V)....... 6.303.791.911 6.:86,095.865 6.257.692 .680 
G. S déduile ;total égal au total & a+4 Ut Q@+4IN + Vhossssosssusse 9.250.912.120 0.038 .809.431 0.209.131 .687 
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Balance générale des écritures au 31 décembre 1956. 


Erar A1 
en 





ACTIF 


Placements : 


L — Valeurs et espèces déposées en cautionnement 
à la caisse des dépôts et consigna- 
UONS- ......sssossosscoccssescee sp , 


1. — Valeurs el espices déposées en 
cautionnement auprès d'un Elat où 

d'un établissement public étranger, 71.273.696 

I, — Valeurs n'avant aucune 
affectation spéciale: 

À) Valeurs représentant la couver- 
ture des engagements prrs envers 
les assurés et bénéficiaires de 
conirais .......... 

B) Autres: valeur: sans affectation 
spéciale (art. 16%, D. du 30 dé- 

ET D coco basroneeoseecs . 293.968 .084 


reçu 


IV. — Valeurs remises par les réassu- 
reurs el immairiculées au nom de 
la sociélé où dépo-ées à la Banque 
de France au non de la société... 263.112 .967 


V. — Valeurs remises par la société 
en garantie d'opérations autres que 


les acceplaticns en réassurances.... 177.048.150 
VI. — Autres valeurs détenues par la 

société ......,..... cossosssemsssse .. 909 .116.096 
Créænces pour valeurs on espèces remises aux 


cédants en représentalion des engagements tech 
niques de réassurances acceptées : 
a) Valeurs ,.. 
OÙ MMDROOR. co soccsdoneccersoesése 


78.807 &5 
76.868.425 


nn. 


Espères en caisse an siège social............ PPRTENTE 
PS CE DORE. sic cr ccccorcsscecesertns 


Quittances de primes à recevoir et créance es sur les 
agents et courtiers 

a) Espè ‘es en caisse dans les 

QRPNCES sssséoooss dosossossosssee 

b) Primes à recevoir: quittances 

de moins de trois mois de date 

(art, 159, D, du % décembre 


610.162 .612 


929.903.278 


A PASS SE 2 
c) Primes à recevoir: quitlances 

de pius de trois mois de date. 96.783.873 
d) Primes réparties .…........:... . LRO 


40.000 


€) Autres créances sur les agenis, 


Créances en comple courant sur les cessionnaires.. 


Créances en compte courant sur les cédants et rétro 
cédants 


nn nn nn mm …...... 


Réserves malfhématiques à la charge des cession- 
naires ............ EPP ONETITILELIIT 1.5:8.160.511 


Réserves mathématiques à la charge 


des réirocessionnaires....... 1:0.926.068 








42. 100.077. 164 


155.676.961 


7.052.309 
709.114.459 


1.697.670.902 
61.514.122 


188.807 .553 


1.688. 496.579 











PASSIF 
Capital social: actions entièrement libérées......,.. 
Réserve spéciale de réévaluation. ..........ss....se.. 
Réserve pour évenlualilés......... PELCIL TETE TI TIIT 
Réserve de garantie..............0 00 chossosvescisesee 


Engagements de la société envers les assurés et 
bénéficiaires de contrats (réserves techniques) 
(art. 149, à 2er, D. Ju décembre 1%) : 

Réserves mailhémaliqnes, affaires directes (réas- 
surances non déduites) : 
a&) Pour risques en cours...... 939.17:.008.3% 


b) Pour sinistres à parer. .... 29.226.350 
c) Pour arrérages échus et 
DUR DRE... vosrsooncsovoce 7.116.438 
d) Pour cagilaux échus et non 
DS too epereness ess 963.641 
€) Pour rachats à paver...... ‘ 22.911.055 
1) Fonds de solidarité des ris- 
ques de guerre............ 12.100 
9) Intérêts du fonds de solida- 
3.054 


rilé des risques de guerre... 


Réserv: pour bénéfices non distribués annuelle- 
ment aux assurés: 
Participations dues à payer aux assurés 
toonpte BRECIAl) ,... 00e 00 ss. 
Réserves lechniques des arceptations en réassu- 
ranres (rétrocessions non déduites) : 
a) Réserves mathémaliques 





pour risques en cours. ...... 1.780.92.697 
b' Réserves mathématiques 
pour s<nistres, arrérages, Ca- 
piiaux et rachats à payer... 35.6:5.19 
Réserve de capitaiisalion...... cosseséé ééonsdsssse 


Autres dettes RTS et dettes immédiatement 
exigibles (art. 14%, $ 2, D. 20 décembre 1938): 
où Rotios SMONIRS 0. suc se se 167.558 .980 


b) Dettes privilégiées et dettes im 
imédiatement exigibles ........…. 280.959 .109 


Dettes pour dépôts de garantie des agents...,.....,. 
Participation des assurés aux bénéfices 


a) Exercice courant 
b) Exercices antérieurs ..........e 


296.781 ,198 
29.648.627 


ms. 





Deltes pour valeurs ou espères remises par les ces- 
sionnüaires et rétrocessiounaires en représentation 


des engagements techniques des réassurances 
cédées : 
OP RO sélio dut at osoudosseute 22.171.061 
bd) Valeurs mobilières iminairicu- 
lées ou déposées à la Banque de 
France au nom de la société... 563.112 .96% 


C) Auire: valeurs mobilières...... M .810.849 





Dettes en compte courant envers les cessionnaires 
el rélrocesslonnaires ...........ssosssesssccsscssss 
Detles en roampte courant envers les cédants et 
rétrocédants 
Loyers et revenus perçus d'AVAnCe..... sossssssnsssss 
Dettes diverses (créditeurs divers)......s.sssssssssses 





TT 


1.000.000.000 
96.812.590 
518.771.602 
519.206.787 


29.887.311 .002 


595.975 .823 


1.816.587 .890 
19.946.672 


418. 198.089 
4.375.187 


286.190 .225 


1.590.097.873 
465.713.968 


5.636.204 
84.248.947 
398.875.862 





| 
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Balance générale des écritures au 31 décembre 1956. 





























ETAT À 1 
Œ—————_— ES ——— —— ———_—_——_——— —S 
ACTIF (suile). PASSIF (suilc). 
; : hs : cessi Autres réserves ou provisions pour annulation éven- 
Lenvwe , où 7C l es: on- - à J 
Les e " re ne SR eu tuelle de créances ei pour varialion éventuelle de 
monstre de * Sd L ja valeur des postes d’actif: 
Sinistres à L: PRET TEE . 46.872.872 Réserve pour caulionnements à 4 
o) " D'OUORRRE sc csosoocosssa be 75.134.500 
Lb) Capitaux échus et non payés., 14.502.272 Réserve pour fluctualions de va- # 
L sn leurs mobilières ,.,,.......... .. 191.953. 124 
a i 61.975.144 Réserve pour dépérissement d'im- 
DOME dhscossoce-scecee) dissie 17.222.008 
Réserve pour ameorlissement des 
Créances diverses (G£bileurs divers). .ssssssssssssss.. 221 .794.987 immeubles ,.... LLELELEEELCETELEEE 169.396 .120 
Réserve pour primes échues et bts 
non recouvrées .........0 0 se 00.402.596 
ntérêts échus el non recouvrÉs.. ses... 05.128.223 Réserve immobilière pour risque À 
, de guerre et réparations différées 10.069.710 
Réserve immobilitre étrangère... 9.955.540 
êôls € D PCOUVrÉS 540.529 4! serve i ilère *) 31.892.487 
Intérêts courus et non FOCOUVTÉS. ....sssssesessssns C10.529 .455 Réserve immobilère (Maroc)... M1. 
Réserve pour déprécialion d’actif.. 77.200.000 
Provision pour intérêts courus sur 
Loyers échus et non recouvréÉs...........ssssssssss. 79.590. 566 paris bénéficiaires (exercice cou- à 
. L DOM) ssotuansetenenegessiuttsecs 29.209.350 
ee 661.895 .905 
Dividende à payer... ....sossossssssossoseso eee cssses 50.000.000 
TO sosoroososcsotossoesosseoessossessene 18.100.417.588 DR rdrioinnchéilitesssésrvéséviansaius 48.100.417.588 
N. B. — Toutes les sommes en monnaies élran gères figurant dans le présent état ont été converties en francs au cours du change au 


A lécembre 1956. 








ETAT À 2 
DEBIT ‘ 
Are PanriE. — Résultats des opérations 
d'assurances. 


Sinistres survenus (assurances vie et 

décès) 
Capitaux et arrérages échus....... 
Rachats .eHeclués...............0.00.. 
Parlicipalion des assurés aux bénéfices. 
Commissions payées et à payer et frais 

d'acquisition 
Primes cédées en réassurances et rétro- 

cédées 
Réserves techniques au M décembre 


nn mm 


nn 


de l'exercice (réassurances non dé- 
duiles). 

Réserves mathématiques pour ris- 

ques en COUFS..........ssoococe 


Réserves techniques au 1 décembre 
de l'exercice précédent à la charge 
COS PÉDONIMIS. psc esseesce 

Autres éléments de débit... 


Frais généranx et impôts à la charge 
de la société 


Total des opéralions d’assu- 
DIS dune sensessissesie 


nn nn 


2e Panrie. — Gestion générale. 


Portion des intérêts attribuée aux caté- 


gories d'assurances... ébtagssseseece 
Pertes sur réalisation de valeurs mobi- 
PR osasocee SE ans coueva tissé 
Moins-value sur estimation de valeurs 
mobilières ............. FEAR PR 
Moins-value sur estimation de valeurs 
remises aux cédants............ ch 
Moins-value sur conversion de mon- 
naies élrangères................. ee 


Amortissement réglementaire des im- 
meubles (art. 172 du décret du 30 dé- 
cembre 1938) 


Autres amorlissements. .....s.s.s..sose 


nn nn nm nn mms 





Compte général des profits et pertes pour l'exercice 1956. 
ET 


336.834 .020 
773.959.998 
3M .838.908 
206.781 .598 


806. 191.566 


454.321.985 


11.254.921 .020 


-624.046.541 
11.149.302 


1.503.744 .385 





19.413.629.321 


= "2 — 


1.213.250.487 


23.840.242 


18.713.277 


3.624.153 


455.725 


22.897.759 
8.480.454 








1.296.834 .020 
773.959 .998 
391.838.908 
256. 781.598 

1.806.151 .566 


454.321 .983 


11.254.921 .020 
1.624.016.541 
11.149.302 


1.505.344 .385 


1.213.255.487 


23.810.242 


18.713.277 


3.624.153 


455.725 


22.897.759 
8.480.454 


| 








tre Partie. — Résultats des opérations 
d'assurances. 


Primes émises, neltes d'impôts el 
nettes d'annulations.................. 
Accessoires de primes.......ss.ss..s.. 


Part des réassureurs: 
a) Dans les sinistres survenus (as- 
surances vie et décès)........ 
b) Dans les capilaux et arrcrages 
échus 
c) Dans les rachats effeclués....... 
Réserves techniques à la charge des 
réassureurs au 31 décembre de l’exer- 
PP 
Réserves lechniqnes au 31 décembre 
de l'exercice précédent (réassurances 
non déduites) : 
Ré-<erves mathématiques pour ris- 
ques en cours......., nids 


Autres éléments de crédil imputalles 
aux calégories: 


nn nn mme 


Commissions reçues des réassu- 
M sie cat niredonhes docs: ss 
DE OR li nssosssmmstesessste 
Portion des inlérêts atiribuée aux 
calégories d'assurances........... 
Tolal des opérations d’assu- 
FAanCeS. soso sscococe … 


2e Pantie. — Gestion générale. 


Revenu des valeurs mobilières ....... 
Revenu des immeubles. .............. ce. 
Revenu des prêts hypothécaires........ 
Revenu des autres valeurs (avances sur 

PPT . 
Bénéfices sur réalisation de. valeurs 


Revenu sur créances pour valeurs re- 
MIS6S QUX COdANIS....... ss... 
Revenus, intéréts et bénéfices divers. 
Plus-value sur estimalion de valeurs 
mobilières 
Plus-value sur estimation de créances 
pour valeurs remises aux cédants.... 
Bénéfices sur réalisation de monnaies 
D cr mens se cccesss ne . 


nn mn mms 











a 











9.496.70%.400 | 9.126. 704.490 
33.086.109 | 33.986.199 
119.112.788 
91€ 799 9 
7,765.0166 716-792. 
19.014.177 
1.688.186.579 | 1.688.186.57 
26.110.827.194 |26.110.827.121 
163.383.057 
0.912.903 € 4 39 550.897 
1.213.255.487 À 
18.869.387.497 | 
1.611.605.822 
95.209.023 
123.498 502 
MT M8 Do 115.366.083 
28.008.011 ( * 
3.488.612 
27 107.640 
709.255 | 709.255 
160.040 160.010 
1.581.545 1.581.545 







































































7356 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 24 Juillet 1957 
Erar À 2 Compte général des profits et pertes de l'exercice 1956. 
DEBIT (suite). | CREDIT (suite). 
Réserves ou provisions au 31 décembre Report des réserves ou provisions au 
de l'exercice : 31 décembre de l'exercice précédent : 
Réserve de capitalisation. .......... 19.916.672 
Réserve de Er rs ét Ah 19.206.787 Réserve de garantie................. 302.702 .851 
Réere pour primes échues et non D sl corpus | Méserve pour primes échues et non] 
Réserve pour fluctuations de valeurs Panae 57" ) 418.10. TECOUVTÉES ...........esesnosne e 45.471.897 
SR ER) M .3.4# : , 566.314 .998 
Réserve pour dépréciation d'aelif… 71.200.000 | Ré‘erve pour cautionnements à l'é- 
Provision! pour impôts........... . 30.000.000 LFANGRT ...smsssseneneerssesee 15.128.824 
es + — À: — 3 PR Réserve pour fluctuations de valeurs 
ais ‘ E. C; 
°! dés ne. 57.613. | mo POS soncsososseocssseuse eu. 204.051 .486 
rais d> contrôle (prov.sion pour 
l'exercice 1956) Dé lus 4.200.000 | 91.160.114 
Dépenses diverses.................e 49.346.721 
Charge d'expioitation constituée par le Autres éléments de crédit: 
minimum d'intérêt garanti aux parts 
bénéficiaires (en vertu de l'article 7 
de la loi du 2% avril 1946)......... 16.059.795 16.059.795 Recettes diverses........ co... ces 10.062.083 10.062.083 
Solde à la fin de l’exercice............ " 63.346.635 
Total de la gestion générale... | 2.116.596.445 
1 541.598 .572.401 Total de la gestion générale... | 2.724.224 .904 
Le sue disponible à été réparti comme CRE 
Répartition complémentaire aux 
parts bénéficiaires. ............... 13.346.675 
nde aux actions. ............. 50.000.000 
63.346.625 Tolal général....... ns ssescssessss 51 .599.572.401 
N. B. — Toutes les sommes en monnaies étrangères figurant dans le présent état ont été converties en francs au cours du change au 
81 décembre 1956. 
a ——————— —— a ———_————————————————— TE 
ETAT À 5 Récapitulation de l'état des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la sociéte. 
—— LU | 
VALEUR 
VALEUR d'après le cours de 
estimée la Bourse eu e-timée VALEUR 
‘ selon les règles de 
prix pacmar | es res, | l'article 12e du dé- ir 
‘ de l'article 17040 | eret du 39 décembre| lEurant à l'actif 
du décret 1938 ou valeur de d'un 
réalisation estimée se- - 
du 30 décembre 1938. ten tn slots Ce dei 
commun des sociétés. 
L — Valeurs et espèces déposées en cautionnement à la caisse des 
dépôts el consignalions..................« dévécadéchocsessrsess ce..09 » » » » 
HI. — Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées 
auprès d'un Elat ou d'un établissement public étranger : 
a) Valeurs et espèces appartenant à la société............... 74.273.698 71.273.698 72.181.687 74.273.608 
UL — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale: 
A. — Valeurs représentant la couverture des engagements pris 
envers les ussurés et bénéficiaires de contrats: 
a) Valeurs amortissables admises sans limitation par lar- 
Gels DB ….....n.cen00P pps 0tl. de Use de dotés cotées. 13.749.202.208 |  13.749.202.308 11.680.229 .241 13.749.202.208 
b) Autres valeurs admises par l'article 953..............s.s .. | 12.463.550.21 | 12.463.550. 251 18.902. 491.404 2.463.550 .2%n 
TOUR OU cochons pass rones cthestesccos coccesses te 26.212.752.559 | 26.212.752.559 53.082.800. 745 26.212.752. 559 
c) Valeurs admises en couveriure d'engagements pris à 
l'ÉtrARGEr ..........s.coco0000 0e desnavbdhosss acier cent 13.276.073.925 13.276.073. 14.633.9:3.308 13.276.073.39%5 
d) Avances sur polices....... cocon onto esse ssodéeese so. 703.702 .6%4 708.702 .654 703.702 .6" 703.702 .634 
TELE L...ootessossessescccer dnéoosseosspones cs... 40.192.528 .528 40.192.528.508 48.920.506.687 40.192.528 .528 
B. — Valeurs visées à l'article 163 du décret............ pesipeages 393. 968.089 393. 968.089 411.611.515 393. 068.089 
EV. — Valeurs remises par les réassureurs, immatriculées ou dépo- 
sévs à la Banque de France au nom de la société: 
a) Valeurs visées à l'article 139 du décret.......... cssoososee 399.811 .660 399.811 .660 299.811 .660 399.811 .660 
b) Autres valeurs admises par l'article 153................... 112.353.%M5 112.353.945 112.353. 112.353.345 
c) Valeurs admises en couverture d'engagements pris à ai 
l'étranger .......... bosossds sta ess Tbde svposcorvesbi sou 50.947.958 50.947.958 50.947 .958 50.947.958 
LU] C1 ME L'EPPEPEPECEREEEEEEEEEEEEEEE dossiers oscoévéoose esse 63.112.963 563.112.963 63.112.963 563. 112.963 
VW. — Valeurs remises par la société en garantie d'opérations autres 
que les acceptatiuns en réassurances : 
b) Valeurs visées à l'article 153 et remises en garantie... 177.048.150 177.048.150 159.926 .100 171.048.150 
V1. — Autres valeurs détenues par la socjété: 
a) Valeurs remises par les rÉASSUrEUrS. . sommes tanse nes 99.810.849 ee € 99.810.849 994 .810.849 
b) Valeurs remises par les ageDISs... soso ess cosssssssesses 4.935.187 > ce 4.335.187 4.335.187 
Total VI nn mn CRRERERERERERI II III LIILIRLLILILILLT) 99.146.036 9.146.096 999.146.09%6 99.146.036 
Total Général... ss sssrsssnvossssseccesesese D .800.071.408 7 DI.126.185.28 071. 
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Etat À 5 Récapitulation (déoret du 30 décembre 1938). 
ooooZ©© — 
. VALEUR 
VALEUR d'après le cours de 
estimée la Bourse ou estimée VALEUR 
he à ER se'on les règles de 
ce mondihoe he. l'article 170-20 du dé-| ES 
PRIX D'ACHAT de l'article 17040 erdt du 30 décembre! figurant à l'actif 
s 123 ou valeur de 
du décret réalisation estimée se- du bilan. 
du 30 décembre 1938 lon les règles du droit 
commun des sociélés 
Totaux partiels : 
4° Valeurs de l’article 153: 
li A a) Valeurs amortissables admises sans limitation par 
l'article 259......:.:00 ne 0e connonse comptes sense sance sesansees 13.719.202.308 12.719.202.308 1.680.299.341 13.719.202.508 
NII À b) NE valeurs admises par l'arli:le 153. : css... se 12.465.990 .291 12.165, 500.251 18.902.491 .404 12.463.590.251 
IV a et b) Valeurs remises par les réassureurs................ .... 212.165.005 512.165.005 12.165.005 512.165.005 
V b) Valeurs déposées en garantie................. sec. 177.048 .150 177.018.150 159.026. 400 177.048.150 
p UE PO TT PE nsc etosssssesenssses 26 .901.965.7414 26.901 .665.744 34.274.922 150 26.904 .965.714 
2° Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d'estimation de l'ar- 
licle 170 du décret du 3) décembre 1958: 
Il a) Cautionnements à l'étranger....3......s...s.ss.esssssssssese 74.273.618 71.273.608 à 72.181.687 74.27 3.698 
Hi À db) Autres valeurs admises par l'article 1953.................. 12.463.50.251 12.163.550.251 18.902.494 .404 12.367.590 .251 
Hi À c) Valeurs affectées ou librement déposées à l'étranger... | 13.276.073.395 |  13.276.073.335 11.633.973.308 13.2:6.073.835 
V b) Valeurs déposées en garantie...........s.........ss Colis 177.048.150 173.048.150 159.926 . 400 177.048.150 
DR sos icolros ons isoisesmeessostosss octets cons. | 29.990.945.934 | 25.990.945.1434 33. 768.572.709 25.900.945 .434 
3e Total des valeurs mobilières (vaieurs remises exclues) : 
Il a) Cautionnements à l'étranger.............ssssssssssse . 71.971.198 71.971.198 69.879.187 71.971.198 
Hi À a) Valeurs amurtissables admises sans limitation par l'ar- 
Dole MD or dt. os ST Seven cc urtoanvee cososvee ces. 13.749.202.308 12.749.202.308 14.680.309 .311 13.749.202.308 
li A bd) Autres valeurs a lruises par l’article 153.............000 0 9.911 .423.033 9.941.423.033 16.360.364 .186 9.941.823.033 
Hi À €) Valeurs affectées ou l'bhrement déposées à l'élranger...... 8.741.133.843 8.74 .133.843 Y.Hu2. 001 .434 8.741.133.813 
HI B) Valeurs du droit commun.......... PRPRCOECELELETETETE s….. 378 .441.413 378. 441.443 396.084 .839 JT. 441.413 
V b) Valeurs déposées en garantie........... SSSR RER 177.018.150 177.048.15 159.926 .400 177.018 .150 
Totel 2%...::..5...0 sécoase écssisééessssee cnssnsssssseseese 33.059.219.945 #2 059.219.945 41.529.145.387 33 059.219.945 
4 Total des immeubles: 
NI À b) Immeubles situés en France et en Algérie.......... cs... 2 ,355.593.803 2.299 .593.893 2.3%59.093.893 2.455.593.893 
li À c) Iimmeubies situés à l'étranger......... és. e css... 2.226.997 .4106 2.296.997 .406 2.483.439.788 2.236.957 .406 
HI B) immeubles du droit commun.................. css sv 4.163.717 4.163.717 4.163.717 4.163.717 
DRE M. osconsvetecosesss cpessocees css et ce 4 596.715.016 4.596.715.016 4.843.197.398 4.596.715.016 
5° Total des prèls hypothécaires: 
HI À b) Prêts hypothécaires sur immeubles situés en France... 166.533.3225 166.533.325 166.533.925 166.533.925 
MI À c) Prêts hypothécaires sur immeubles situés à l'étranger... 2.194.982 .086 2.144 ,982 .086 2.194.082 .0K6 2.19 1.982.086 
1 B) Prêts hypothécaires du droit commun.................. des 11.262.959 11.362.959 11.362.959 11.362.959 
Total D... dos corito sens à énveéonocds sv todos 2.372.878.370 2.372.878.370 2.372.878.370 2.372.878.370 
6° Total des placements autres que les vaieurs mobilières, les immeur- 
bes et tes prêts hypothécaires : 
Il a) Espèces déposées en cautionnement à l'étranger. ........... 2.302.500 2.302.500 2.302.500 2.302.500 
It À c) Espèces affectées. ou librement déposées à dm ares . 103.000 .800 103.000 .000 103.000 .000 103.000 .000 
III À d) Avances sur polices. ......... dos ives es doses se vs css... 703.702 .634 705.702 .634 703.702.634 705.702.634 
Total 6°...... LOTO boss ent esses Monose ess re cccpsdesese 809.005 .134 809.005 .134 809.005.13% 809.005.134 
Total (3°, 49, 5e et Go): 
— 2 nonteneéhsseeseee Snchodneonbsscchansesesesesscshecnes co occeseese 33.059.219.945 33.059.219.945 41.539.145 .387 33.050.219.945 
— | tt Ssosseses Dhoshscssatstsensesdhés so de bios sovett es... 4.596.713.0146 4.596.715 .016 4.843.197.398 4.096.715.016 
pr, esse e DELELEEE EEE EEE ET TE TETE PETITE EL TITI EEE ITR sus. 2.372.878.370 2.372.878.370 2.372.878.370 2.372.878.310 
DLLCELEL EEE EEE EEE EE ET E TETE LILI TI II IT PE TITI TITI TT EP PEER 809.005 .134 809.005 .134 809.005.134 809.005 .13% 
40.837.818.465 | 40.837.818. 465 419.564 .226.289 40.857.818.465 
égal au 
Total (Hi, HI À, UE B, V): 
Cæ Â .….... ss... .... nn nn 74.273.698 74.2 73.698 72.181.687 74.2 Lg 
= _ Latest désilii cén indé rtescd se dosssésodése 40.192 .528,528 40.10 598 528 48.090.506 .687 40 192.598 5 
# OP CELE EE CEE EEE LIL EE TITLE LEE TE TTL LIL TETE TT PP EEE ER 393.968 . 089 393.968.089 411.611.515 393.968. 080 
see Volets Shossonsbesnnenssésehon asset es esse doc ce dei 177.048 .15 177.048.150 159.926. 400 77.048.150 
40.837.818.465 | 40.837.818.465 49.564.226 .289 40.837 .818.465 
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L'UNION 


COMPAGNIE D'ASSURANCES SUR LA VIE HUMAINE 


ENTREPRISE PRIVÉE REGIE PAR LE DÊCRET-LOI DU 14 JUIN 1958 


Société anonyme au capital de un milliard de francs 


9, Place Vendôme, à PARIS 


entièrement versé. 


Registre du commerce: Seine ne 55-B 7118. 


REPRESENTANT 


PUREMENT 


LEGAL 


POUR 


LA FRANCE ET L'’ALGERIE 


LA NEW-YOKRK 


COMPAGNIE D'ASSURANCES SUR LA VIE 





MUTUELLE 





ENTREPRISE PRIVÉE PÉGIE PAR LE DÉCRETLOI DU 14 JUIN 1938 POUR LES CONTRATS SOUSCRITS OÙ EXÉCUTÉS EN FRANCE ET EN ALGÉRIE 


ENREGISTRÉE PAR ARRÊTÉ MINISTÉRIEL 


DU 1% Mans 1907 


BURKAUX: 9, PLACE VENDOME, PARIS (1°r) 





Balance générale des écritures au 31 décembre 1956. 











CE - D 
ACTIF PASSIF 
Valeurs mobilières prévues au décret du 30 décem- Réserve de garantie.................sssssssssssssssss 1.007.328 
bre 1998... om sosooocossoosesesessssessesssesesesas 39.405.111 Réserves mathématiques pour risques en cours (réassu- 
. " ance ) PE eos coccoocsnnosconecectsnsoegèens ».972 
Avances sur polices de la compagnie.............. Ne ! 415.926 rances non déduliles) 15.972.909 
j : Sinistres à payer... soso _.... ses 2.144. 
Ed Aa ET ten à 22,742 2e a 
: Arrérages échus et non payés. ....ss.ssssse Sécoévoseces 10.682 
Banques, chèques postaux. ..........sssssssss. cossssssse 597.005 à 3 +: 
Capitaux échus et non payés........... coco ssscss ose 17.033 
i s et CCOUVPÉES. .. cooososocssessssese 3. 
Primes échues el non re %60 rachats à ENS quest ten Li Mn sccdrases 41.658 
Espèces en caisse dans les agences............,....... 91.073 | pividendes capl'alisés se de EC 52.708 
Réserves mathémaliques à la charge des cessionnaires.. 119.930  |pividendes exercice courant. …....…... idoles ciseée 53.188 
Intérêts échus et non recOUVrÉS. .....sssssmsssmnsnsune 3%9 ||Dividendes exercices antérieurs... dons 9.974 
Créances diverses (débiteurs divers)........sssssssssss.. 2.28 Detles pour espèces remises par les cessionnaires...... 119.930 
Résultats : Dettes en compte courant envers les cessionnaires..... 1.528 
Pertes de l'exercice... ..sssssosssosssososssssssssessssess 16.610 Dettes diverses (crédileurs divers)................. és 20.944.060 
TON. ...ssssossosscsssséooossossesse sous es de 40.671.0%M Ph costs chocs ecsqmnsét open 10.671.034 











Valeurs mobilières au 31 décembre 1956 affectées à la garantie des contrats français. 


En) 























COURS VALEUR 
PRIX D'ACHAT & à Buse d'après le cours VALEUR 
ce de la Bourse figurant à l'actif 
PLACEMENTS PRÉVUS A L'ARTICLE 153 ($ Îer) DU DÉCRET ou de revient. au és ta 

pu J0 vÉCEMBRE 1938 M décembre 1956. | 31 décembre 1956. ne “us 
%.250 obligations caisse autonome 4 0/0 1951/1952 de 2.000........ .. 39.405.111 1.180 29.970.000 29.105.111 
Avances sur polices émises par la compagnie......ssssssssesses sooommonsossssssssnssse soso soos ss se soso see coosece 15.926 
Dolal. --ococesece .......... LAN LLLE: RAR RLLLR IRL R EL LIRE RIRE Z) LRRRRRRRRRRR RER RL RRLRRR RLERLLLLLLL:, 29.851.097 





N. B. — Les sommes en monnaies étrangères figurant dans le présent état ont été converties en francs au cours du change au 
31 décembre 1956. 
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Compte de profits et pertes de l'exercice 1956. 


























EEE ST — = — 
DEBIT CREDIT 
ge Partie. — Résultats des opérations d'assurances. fre PanTiE. — Résultats des opérations d'assurances. 
Sinistres SUrVENUS.............. Sodobésesboséiéscssèee 1.464.525 "Tps nettes d'impôts et neltes d’annu- RE 
samits à L * Q © RE ee Sa PEER 671.927 x ss... ne nn mm mn nn . 
Capitaux et arrérages échus...... pe ps Accessoires de primes. .. 4... ..sessssssssssessesesnss 1.140 
Rachats eflectués.............. cnssssossseseese ee e de. . .692 Réserves mathématiques à la charge des réassu- 
pividendes de l'exercice... ....ss.ssesssosssses rss 03.188 reurs au 31 décembre de l’exercice............... 119.930 
Primes cédées en rÉASSUTANCES. ....sss.ssss RE Lt 2.580 Réserves paihémaliqus pour cupes en cours au 17.192.004 
Réserves malhématiques pour risques en cours au 4. PE ANORRNS, QN TORRES, PE ene mens nes 
M1 décembre de l'exercice. ..............s.s....s... 15.972.903 Autres éléments de crédit imputables aux catégo- 
é , ries : 
serves mathématiques au 31 décembre de l’exer- À 
gs précédent à 1 charge des réassureurs...... 118.099 ee ee reçues des réassureurs.... un — 
né ue" s à A f %) » DUNPES POCERIES co son cocon éétosoese 9.10 
Frais généraux et impôts à la charge de la société. mg Portion des intérêts altribuée aux Caié- : 
Quote-part majoration de rentes...................... 106.552 CUIOS M'RDAUTOROOS. cc 368.240 
—— 821.825 
y 2° Parti. — Gestion générale. 
2e Panne. — Gestion générale. 
, Revenu des valeurs mobilières... .... ss... 756.770 
Revenu des avances sur pohces....... soso 22.064 
Portion des inlérèts attribuée aux catégories d’assu- k 
PT AR RE ee annee PEN US NET 568.240 Solde débiteur (perte de l'exercice)....... 16.610 
19.341 .180 19.341.180 
N. B. — Les sommes en monnaies étrangères figurant dans le présent élat ont été converlies en francs au cours du change au 


21 décembre 1%%, 








AVIS DIVERS 





HOLDING COMPANY 
DE LA 


Grande Compagnie des Télégraphes du Nord 
SOCIÉTÉ ANONYME 
SièGE sociAL : COPENHAGUE 


Le conseil d'administration ée la Holding Company de la Grande 
Compagnie des télégraphes du Nord communique : 

L'assemblée générale ordinaire aura lieu à Copenhague le ven- 
dredi 16 août, à quatorze heures. 


Le conseil d'administration proposera à l'assemblée la distribu- 
tion suivante pour le vingt-neuvième exercice : 

Dividende 13 1/2 0/0, également calculé cette année en livres 
sterling, savoir livre 0-8-1.1/5 par action de couronnes danoises 54 
(livres 3), valeur nominale. 


Report à l'exercice suivant, couronnes danoises 21.319, 


Conformément à l’article 12 des statuts, seuls peuvent voter à 
l'assemblée générale les titulaires d’actions nominatives inscrites 
sur les registres de la société six mois au moins avant la date fixée 
par l’assemblée. Des cartes d'admission à l’assemblée générale seront 
délivrées au siège social, à Copenhague, au plus tard trois jours 
avant la date de l'assemblée, et au bureau de la compagnie, 
5, St. Helen’s Place, à Londres, au plus tard huit jours avant. 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Eric-Jacques-Alexandre Vinot, né le 14 octobre 1929 à Paris (12°), 
ingénieur, demeurant à Boulogne-sur-Seine, 152, rue de Paris, agis- 
sant tant en son nom personnel qu’au nom de ses enfants mineurs : 
Anne-Ornella-Ada-Mireille Vinot, née le 17 août 1952 à Suresnes 
(Seine), et Bertrand-Maurice Vinot, né le 19 avril 1956 à Suresnes 
(Seine), dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
d'ajouter à son nom patronymique celui de Germinet, pour s'appeler 
désormais Vinot-Germinet. 





M. Pierre-Aymé Bordel, né le 2 février 1936 à Dieulefit (Drôme), 
demeurant à Dieuleft, actuellement sous les drapeaux à Marengo 


(Algérie), dépose une requête auprès du garde des sceaux à l’effet 
de substituer à son nom patronymique celui de Bardel. 








PPS PI SSP PPPISIPPPS TD 


M. Boudijemia Mahmoud dit Sanpedro (Marcel-Joserh)}, né le 
11 septembre 1922 à Alger, emeurant 32 bis, rue Rovigo, à Alger, 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substi- 
tuer à ses nom patronvmique et prénoms ceux de Sanpedro (Marcel- 
Joseph), afin de s'appeler à l’avenir Sanpedro (Marcel-Joseph). 








PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





AVIS 


Le certificat d’hérédité délivré le 17 mars 1944, sous VI.22/44, par 
le tribunal cantonal de Sarreguemines, en ce qui concerne 
Mme veuve Putz (Guillaume), née Weinmann (Elisabeth), domiciliée 
à Neun-Kirch-lès-Sarreguemines, décédée le 26 novembre 1943 à 
Strasbourg, est annulé et son retrait a été ordonné. 


Sarreguemines, le 17 juillet 1957. 
Le tribunal cantonal. 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901) 





24 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Mantes-la-Jolie, Cer- 
cle laïque de Boisscts. But : distraire, par de saines activités cultu- 
relies et sportives, tous les anciens élèves et particulièrement les 
jeunes. Siège social : école de Boissets (Seine-et-Oise), 


24 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Péronne. Association 
locale des aides familiales rurales de Monchy-Lagache. But: aider 
toutes les familles d'ouvriers agricoles de la commune et des loca- 
lités voisines pouvant se trouver dans le besoin. Siège social : salle 
des fêtes de Monchy-Lagache (Somme). 
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24 juin 1957. Déclaration à la préfecture de police. Association des 

propriétaires du 190, rue Gallieni, à Boulogne. But: défense des 

ou et intérêts des propriétaires. Siège social: 190, rue Gallieni, 
ulogne. 


24 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Cercle 
laïque de Viiliers-le-Bel. But : diffuser la pensée laïque, établir un 
lien entre les familles et l’école, promouvoir l'éducation populaire, 
Siège social : mairie de Villiers-le-Bel (Seine-et-Oise). 


27 juin 1957. Déclaration à la préfecture de Saint-Lô. Fédération 
départementale des centres d'études techniques agricoles de la Man- 
che. But : grouper et aider les centres d’études techniques agricoles 
de la Manche dans leur travail d'amélioration technique, économi- 
que et sociale des exploitations agricoles. Siège social: maison de 
l'agriculture, avenue de Verdun, Saint-Lô. 


23 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Condom. Centre 
d'études techniques agricoles du Lectourols. But : études techniques 
agricoles. Siège social : 144, rue Nationale, Lectoure (Gers). 


30 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Brive. Centre d'étu- 
des techniques agricoles de la région de Beaulieu. But : fournir à 
ses membres les moyens de faciliter la gestion de leur exploitation 
et d'améliorer la rentabilité de leur travail par une application 
judicieuse des progrès techniques et des méthodes d'organisation. 
oies — : chez M. Decq (Charles), la Garnie, commune de Nonards 
Corrèze). 





1" juillet 1957. Déclaration à la préfecture de Marseille. Sho-Bu-Kaï. 
But: enseigner les arts martiaux japonais, aïki-do, judo, kendo, 
kiudo-atémi, culture physique, Siège social: 24, rue Neuve-Sainte- 
Catherine, Marseille, 


4 juillet 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Thonon. Association 
familiale de l'établisement privé de formation professionnelle agri- 
cole et de formation ménagère agricole en milieu rural de Larringes- 
Champanges-Féternes. But : toutes les activités nécessaires ou utiles 
au bon fonctionnement du centre ménager agricole de Larringes 
ainsi que des œuvres annexes ou complémentaires. Siège social : 
foyer Notre-Dame, Larringes (Haute-Savoie). 





5 juillet 1957. Déclaration à la préfecture d'Oran. Athlétic-Club 
eckmühlien. But: pratiquer, développer et propager le hand-ball 
et le baskett-ball dans la ville d'Oran, faubourg d'Eckmühl. Siège 
social : 20, rue Général-Gallifet, Oran. 


—— 


6 juillet 1957. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. Société 

de chasse La Malaussenoise. But : grouper les propriétaires et habi- 

tants de la commune en vue du développement du gibier par la 
rotection, le eee l'élevage, la destruction des nuisibles, 

r Ce = du braconnage. Siège social : mairie, salle de réunions, 
alaussène. 





8 juillet 1957. Déclaration à la préfecture de police. Fédération 
nationale des arts du mouvement, But: coordonner les activités 
d'associations dont le but commun est de favoriser l’enseignement, le 
développement et la vulgarisation des arts du mouvement et, plus 
particulièrement, de celui de la danse ; représenter les associations 
affiliées toutes les fois qu'une action collective doit être exercée ; 
former et perfectionner des cadres destinés à l’enseignement des arts 
du mouvement ; réunir et diffuser les informations et la documen- 
tation relatives aux arts du mouvement ; assurer une propagande 
en faveur des arts du mouvement ; encourager la création et le déve- 
loppement d'établissements et d'organismes dont les buts s’inscri- 
raient dans le cadre de ceux de la fédération. Siège social : 132, ave- 
nue de Villiers, Paris. 


9 juillet 1957. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
Amicale des donneurs de sang du Chantier de Normandie. But : 
entretenir des relations amicales entre ses membres, faire connaître 
les moyens et les buts de la transfusion sanguine et favoriser les 
collectes de sang. Siège social : Chantier de Normandie, boulevard 
de Stalingrad, Grand-Quevilly. 


9 juillet 1957. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Le Bon 

Foyer de Bolbec. But: maintien et développement de la maison 
roissiale de l’église réformée de Boilbec. Siège social: 10, rue 
ouard-Dupray, Bolbec (Seine-Maritime). 


9 juillet 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Beaune. Assoclia- 
tion familiale ouvrière de Beaune. But : défense des droits et inté- 
rêts matériels et moraux des familles ouvrières. Siège social : mairie 


de Beaune (Côte-d'Or). 





10 juillet 1957. Déclaration à la préfecture de police. Amicale des 
secrétaires assistantes médicales de France. But: entraide sociale, 
‘paramédicale, Siège social : 30, avenue Franklin-Roosevelt, Paris. 








11 juillet 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Bernay. Assemblée 
de Dieu de Pont-Audemer. But : propagation de l'Evangile intégral, 
Siège social : 60, route de Lisieux, Pont-Audemer (Eure). 


11 juillet 1957. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Union 
des famillos françaises du département du . But: déve- 
lopper entre les membres de l’association un rit de fraternité et 
les soutenir moralement et matériellement. Siège social: 72, rue 
Villeneuve, Clermont-Ferrand. 


12 juillet 1957. Déclaration à la préfecture d'Alger. Club des Amis 
du cheval. But : encourager l'élevage des chevaux, faire renaître le 
goût de l'équitation, former des cavaliers, faire connaître les meil- 
leures conditions d'hygiène, d'entretien et méthodes d'élevage. Siège 
social: lotissement La Terre familiale, Cap-Matifou. 


12 juillet 1957. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales. 
Association locale des aides familiales rurales de Rivesaltes. But : 
aider à domicile les familles rurales, notamment celles ayant de 
jeunes enfants ; prendre en charge les aides qui se consacrent à ce 
service. Siège social : 61, rue du 4-Septembre, Rivesaltes. 





12 juillet 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dié. Associa- 
tion des donneurs de sang. But : réunir tous les donneurs de sang 
de Saint-Dié et sa région en vue de faire respecter, sur le plan 
régional, le code du donneur de sang; soutenir les intérêts des 
adhérents auprès des pouvoirs publics ; fournir une aide technique 
et morale aux membres; créer un centre de relations amicales ; 
examiner tous les litiges qui pourraient survenir et, surtout, cher- 
cher à augmenter le nombre de donneurs de sang. Siège social : 
2, rue Gambetta, Saint-Dié (Vosges). 





15 juillet 1957. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Club nauti- 

que de Bessières. But : pratique de tous les sports et plus particuliè- 

ne les sports nautiques, Siège social: chez le président, à 
ssières. 





16 juillet 1957. Déclaration à la sngrioies de Limoux. Société 
protectrice des animaux de Limoux. t: amélioration du sort des 
animaux. Siège social: 33, rue de la Toulzanne, Limoux (Aude), 


17 juillet 1957. Déclaration à la préfecture de police. Cercle artisti- 
que des coiffeurs bretons. But : grouper les coiffeurs d'origine bre- 
tonne résidant en Bretagne et hors de Bretagne, Siège social : 
50, passage du Grand-Cerf, Paris. 


17 juiilet 1957. Déclaration à la préfecture de la Loire. Section locale 

de l'Union des vieux de France et territoires associés. But : défense 

es intérêts des vieux. Siège social : café de la Poste, rue de Lyon, 
errenoire. 


18 juillet 1957. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 

omité départemental des itimes de la Ligue nationale 
française contre le cancer. But : lutte contre le cancer. Siège social : 
hôpital Saint-Roch, 5, rue Pierre-Devoluy, Nice. 





Rectificatif au Journal officiel du 12 juillet 1957: page 6912, 
1" colonne, 6 insertion. Comité de salut public des contribuables. 
Siège social: au lieu de: 27, rue du Faubourg-Saint-Martin, lire : 
207, rue du Faubourg-Saint-Martin. 








MODIFICATIONS 


28 juin 1957. Déclaration à la préfecture de police. L'Amitié nerd- 
efteine de Monter (A, D À D eee 2e DD ED 
3, rue de ngerville, Nanterre, au 11 bis, rue Victor-Hugo, Nanterre. 








ASSCCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 4939.) 


4 juin 1957. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation 
trée à la sous-préfecture de Briey le 8 1957.) Union des 
reurs polonais en France, section de Jœuf. But: éducation de la 
jeunesse par la on gg Cr _ de la pen 
hysique et préparation vie sociale ; propaga parmi 
mmÈees de la manière de vivre conformément aux principes scouts. 
Siège social : 157, rue du Commerce, au foyer de la jeunesse, Jœuf 
(Meurthe-et-Moselle). 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


